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ANNEXE B-1
RÉPONSES DES ÉTATS‑UNIS AUX QUESTIONS POSÉES PAR LE GROUPE
SPÉCIAL APRÈS LA DEUXIÈME RÉUNION DE FOND
(7 décembre 2005)
QUESTIONS ADRESSÉES AUX ÉTATS‑UNIS
124.
Dans leurs réponses aux questions n° 1, 3, 5 et 114 du Groupe spécial, les États‑Unis font observer que leur contestation ne porte pas sur des domaines particuliers de l'administration douanière au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994.  Ils contestent plutôt l'absence d'uniformité dans l'application de la législation douanière des CE dans son ensemble/globalement.


a)
Veuillez vous référer expressément aux termes de la demande d'établissement  d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis (document WT/DS315/8) pour étayer l'affirmation des États‑Unis selon laquelle cette contestation relève du mandat du Groupe spécial.


b)
Veuillez confirmer que les États‑Unis demandent uniquement au Groupe spécial de formuler des constatations sur la conformité ou la non-conformité du système d'administration douanière des Communautés européennes dans son ensemble et non pas sur les domaines particuliers de l'administration douanière évoqués par les États‑Unis dans leur communication pour étayer leur allégation de violation de l'article X:3 a) par les Communautés européennes.


Il est dit dans la première phrase de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis que "la façon dont les [CE] administrent leurs lois, règlements et décisions du type décrit à l'article X:1 … n'est pas uniforme, impartiale et raisonnable et, partant, n'est pas conforme à l'article X:3 a) du GATT de 1994".
  La demande indique ensuite les lois et règlements qui constituent la "législation douanière des CE dans son ensemble".  En d'autres termes, elle indique dans un premier temps le Code des douanes communautaire ("CDC"), le Règlement d'application du CDC ("RACDC") et le Tarif douanier communautaire (le "Règlement tarifaire").  Ce sont là les principaux éléments de la législation douanière des CE dans son ensemble.
  La demande indique dans un deuxième temps plusieurs instruments connexes.


Au troisième paragraphe, la demande indique clairement que l'absence d'administration uniforme qui constitue le fondement de la plainte des États‑Unis "ressort clairement des différences existant entre les États membres dans de nombreux domaines, y compris, mais pas exclusivement", dans ceux qui sont énumérés.  Ce texte montre lui aussi que la demande d'établissement d'un groupe spécial a pour objet de contester l'absence d'uniformité dans l'application de la législation douanière des CE globalement et il démontre qu'une contestation fondée sur l'application de la législation douanière des CE dans son ensemble relève du mandat du Groupe spécial.


En ce qui concerne la partie b) de la question du Groupe spécial, il est juste de dire que les États‑Unis demandent au Groupe spécial de constater principalement que le système d'administration douanière des CE dans son ensemble est incompatible avec l'article X:3 a) du GATT de 1994.  Cela dit, une telle constatation n'empêche pas la formulation d'autres constatations sur les domaines particuliers de l'administration douanière qui ont été mentionnés par les États‑Unis dans leurs communications et leurs interventions pour étayer leur allégation de violation de l'article X:3 a) par les Communautés européennes.  De telles constatations sur des domaines particuliers de l'administration douanière des CE ne sont pas absolument nécessaires pour la formulation de la constatation demandée en ce qui concerne le système d'administration douanière des CE dans son ensemble, mais elles tendraient à étayer la constatation globale demandée.  Partant, les États‑Unis se féliciteraient de la formulation de constatations sur les domaines particuliers, mais ils reconnaissent qu'il pourrait être approprié d'appliquer le principe d'économie jurisprudentielle au vu d'une constatation de violation concernant l'administration des CE dans son ensemble.


En particulier, les éléments de preuve présentés par les États‑Unis étayent des constatations subsidiaires selon lesquelles les CE manquent à leur obligation d'application uniforme au titre de l'article X:3 a) du GATT en ce qui concerne l'application:


(
du Règlement tarifaire;


(
de l'article 32(1) c) du CDC (concernant le traitement des redevances aux fins de la valeur en douane);


(
de l'article 147 du RACDC (concernant la détermination de la valeur en douane à partir d'un critère autre que la dernière vente sur la base de laquelle la marchandise a été introduite dans le territoire douanier des CE);


(
de l'article 29 du CDC et de l'article 143(1) e) du RACDC (concernant les circonstances dans lesquelles des parties doivent être traitées comme étant liées aux fins de la valeur en douane);


(
de toutes les dispositions du CDC et du RACDC relatives à la valeur en douane (c'est‑à‑dire les articles 28 à 36 du CDC ainsi que les articles 141 à 181bis et les annexes 23 à 29 du RACDC), dans la mesure où les autorités de différents États membres emploient des procédures de vérification différentes (et que seules certaines donnent des orientations contraignantes en matière de valeur en douane, par exemple
), ce qui fait que "les différentes autorités douanières sont peu disposées à adopter des décisions qu'elles n'ont pas elles-mêmes arrêtées"
;


(
de toutes les dispositions du Règlement tarifaire, du CDC et du RACDC relatives au classement et à la valeur en douane, dans la mesure où les autorités de différents États membres disposent de sanctions différentes pour faire respecter ces dispositions;


(
de l'article 133 du CDC et des articles 502(3) et 552 du RACDC (concernant l'évaluation des conditions économiques pour l'autorisation de la transformation sous douane);  et


(
des articles 263 à 267 du RACDC (concernant la procédure de domiciliation).


Encore une fois, il n'est pas nécessaire que le Groupe spécial formule les constatations qui précèdent pour formuler la constatation globale de non-conformité avec l'article X:3 a) qui est demandée par les États‑Unis.  La violation systémique que les États‑Unis ont établie – l'application de la législation douanière par 25 autorités douanières indépendantes dont la compétence territoriale est limitée, conjuguée au manque de procédures ou d'institutions communautaires efficaces et contraignantes pour garantir que ces autorités appliquent la législation douanière des CE uniformément – concerne tous les aspects de l'administration douanière au sein des CE.  Les États‑Unis estiment que la non-conformité avec l'article X:3 a) peut être constatée sur la base de la conception et de la structure du système d'administration douanière des CE.
  Toutefois, les divergences existant dans des domaines particuliers de l'administration des douanes que les États‑Unis ont relevées corroborent ce qui résulte nécessairement de la conception et de la structure du système.  Voilà pourquoi les États‑Unis se féliciteraient de la formulation de constatations sur ces domaines particuliers de divergence.

125.
S'agissant de leur allégation au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994, les États‑Unis contestent-ils uniquement la non-uniformité des décisions/mesures prises par les États membres ou contestent-ils aussi la non-uniformité des décisions/mesures prises au niveau des CE (par exemple, par les institutions des CE)?  Dans ce dernier cas, veuillez donner des précisions.


Les États‑Unis contestent la non-uniformité de l'application de la législation douanière des CE.  Cette législation est appliquée principalement par des autorités situées dans chacun des 25 États membres des CE.
  Comme les CE l'indiquent:  "Normalement, la Commission n'intervient pas directement dans l'application de la législation douanière des CE."


Les décisions et mesures prises par la Commission et les autres institutions des CE jouent un rôle dans l'application de la législation douanière des CE.  Mais, c'est l'application de la législation des CE par les autorités situées dans chacun des 25 États membres des CE qui est au centre de l'allégation des États‑Unis.


Les institutions des CE sont visées par l'allégation des États‑Unis, dans la mesure où elles n'interviennent pas pour assurer une application uniforme par des autorités distinctes réparties sur l'ensemble du territoire des CE.  En d'autres termes, l'absence de mesures prises par les institutions des CE est pertinente.  L'absence de telles mesures réfute l'argument voulant qu'en dépit du fait que l'application de la législation douanière des CE est assurée par 25 autorités indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan régional, elle devient néanmoins uniforme en raison de l'existence de diverses procédures et institutions des CE.

126.
La position des États‑Unis est-elle essentiellement que la conception et la structure du système d'administration douanière des Communautés européennes conduit nécessairement à une violation de l'article X:3 a) du GATT de 1994?  Dans l'affirmative:


a)
Veuillez indiquer spécifiquement quels sont les aspects du système des Communautés européennes qui conduisent nécessairement à une violation de l'article X:3 a).


Pour répondre à cette question, il faut d'abord bien comprendre ce que les États‑Unis entendent par le membre de phrase "conception et structure du système d'administration douanière des Communautés européennes".  Selon les États‑Unis, ce membre de phrase désigne ce qui suit:


(
Dans les CE, la législation douanière est établie par des institutions des CE:  le Conseil et la Commission.


(
La législation douanière des CE est appliquée par 25 autorités différentes, chacune étant chargée d'une partie différente du territoire des CE.


(
Les CE disposent de certaines procédures et institutions qui, selon elles, assurent une application uniforme par les 25 autorités différentes.  Ces procédures et institutions comprennent un devoir général de coopération entre les États membres, des lignes directrices sur diverses questions (par exemple, la réalisation de vérifications douanières), des mécanismes facultatifs (par exemple le renvoi de questions au Comité du Code des douanes) et la possibilité pour les négociants d'exercer un recours contre les mesures administratives des douanes devant les tribunaux des États membres, ceux-ci pouvant ultérieurement saisir la CEJ de questions de droit communautaire.


Si la conception et la structure du système d'administration douanière des CE ne consistait en rien d'autre que la législation douanière établie par le Conseil et la Commission et appliquée par 25 autorités indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan régional, sans autre mécanisme ni moyen pour garantir même en apparence que les différentes autorités agissaient d'une manière uniforme, il est incontestable que les CE ne s'acquitteraient pas de leur obligation au titre de l'article X:3 a).  D'ailleurs, les CE ne contestent évidemment pas ce point, car elles soutiennent que ce sont "les procédures et les institutions du système juridique des CE [qui] assurent une application et une interprétation uniformes du droit, y compris de la législation douanière des CE".
  En d'autres termes, le seul fait que 25 autorités indépendantes distinctes doivent exercer leur jugement pour interpréter et appliquer la législation douanière des CE, sans qu'il n'existe de procédures ni d'institutions pour prévenir les divergences ou les concilier dans les moindres délais et de plein droit lorsqu'elles surviennent inévitablement constituerait une absence d'application uniforme, contraire à l'article X:3 a).  


Il faut donc examiner les "procédures et les institutions du système juridique des CE " que mentionnent les CE afin de déterminer si, comme le prétendent les CE, elles "assurent une application et une interprétation uniformes … de la législation douanière des CE".  Les États‑Unis soutiennent que les procédures et institutions mentionnées par les CE ne le font pas.  Ces procédures et institutions consistent en des obligations très générales (par exemple, l'obligation de coopérer prévue par l'article 10 du Traité CE) qui ne sont pas rendues opérationnelles dans le domaine des douanes, des lignes directrices non contraignantes et des instruments facultatifs (par exemple les renvois au Comité du Code des douanes).  Le seul instrument de nature obligatoire mentionné par les CE est le droit de recours devant le tribunal d'un État membre avec la saisine éventuelle de la CEJ.  Or, la possibilité d'obtenir éventuellement réparation devant un tribunal de révision (que les CE sont tenues de prévoir en vertu de l'article X:3 b) du GATT) ne saurait remplacer l'application uniforme des lois dans un premier temps (que les CE sont tenues d'assurer en vertu de l'article X:3 a) du GATT).  En outre, un recours exercé devant le tribunal d'un État membre n'est pas vraiment une procédure efficace pour assurer une application uniforme, étant donné que le tribunal peut décider de ne pas saisir la CEJ d'une question, même lorsqu'il est aux prises avec un conflit direct dans l'application de la législation communautaire par différentes autorités
, et compte tenu de la nature "longue et coûteuse" de la procédure.


Bref, c'est l'absence d'un élément essentiel dans la conception et la structure du régime d'application de la législation douanière des CE qui conduit nécessairement à une application non uniforme, en violation de l'article X:3 a) du GATT.  L'élément essentiel manquant est une procédure ou une institution qui prévient les divergences dans l'application par les 25 autorités douanières différentes ou qui permet de les concilier d'office et dans les moindres délais lorsqu'elles surgissent.  Les procédures et institutions mentionnées par les CE (même au regard de la qualification appliquée à ces procédures et institutions par les CE) ne peut conduire et ne conduit pas à une application uniforme de la législation douanière des CE par 25 autorités douanières indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan régional.  Les institutions et procédures des CE constituent plutôt un réseau imprécis qui peut réagir de diverses façons en cas d'application non uniforme, mais pas nécessairement.


Cette idée est bien illustrée au paragraphe 99 de la déclaration liminaire des CE à la deuxième réunion du Groupe spécial.  À cette occasion, les CE ont indiqué que

si l'organisme douanier ou le tribunal d'un État membre des CE n'admet pas l'interprétation de la législation des CE donnée par le tribunal d'un autre État membre, il prendra ("will") les initiatives en rapport avec la place qu'il occupe dans le système: l'organisme douanier doit consulter ("shall") la Commission et les autres États membres et examiner la question avec eux, le tribunal d'un autre État membre saisira ("will") ou doit saisir ("shall") la Cour de justice des CE.


Les CE n'indiquent nulle part sur quoi elles se fondent pour prédire ce qui se produira ("will") ou doit se produire ("shall") lorsqu'une divergence dans l'application apparaît et c'est là la véritable nature du problème.  La conception et la structure du système d'administration douanière des CE pèchent par l'absence de procédure ou d'institution visant à garantir, premièrement, que des divergences ne surviennent pas ou, deuxièmement, lorsque les divergences qui résultent nécessairement du système des CE apparaissent, que ces divergences seront conciliées ("will") ou doivent être conciliées ("shall") dans les moindres délais et d'office.  Comme le système ne comporte pas de telles procédures ou institutions, il conduit nécessairement à une application non uniforme, en violation de l'article X:3 a) du GATT.


b)
Veuillez expliquer pourquoi ces aspects conduisent nécessairement à une application non uniforme en violation de l'article X:3 a) dans chacun des domaines de l'administration douanière dans les Communautés européennes.


En ce qui concerne la partie b) de la question du Groupe spécial, les aspects de la conception et de la structure du système d'administration douanière des CE que les États‑Unis ont mentionnés – à savoir, l'application par 25 autorités indépendantes distinctes et le manque de procédures ou d'institutions qui peuvent prévenir les divergences ou les concilier d'office et dans les moindre délais lorsqu'elles surviennent – conduisent à une application non uniforme dans tous les domaines de l'administration douanière pour la même raison.  En d'autres termes, l'application des règles en matière de classement, des règles relatives à la valeur en douane et des régimes douaniers est soumise au même régime vicié.


Dans chacun de ces domaines, à l'exception de la révision judiciaire, les seules procédures ou institutions qui garantiraient une application uniforme sont des procédures et institutions générales, non contraignantes ou discrétionnaires.  Or, comme cela a été mentionné ci-dessus, la révision judiciaire ne garantit pas l'application uniforme de la législation en raison du pouvoir d'appréciation dont disposent les tribunaux de saisir ou non la CEJ, du fait que l'autorité douanière d'un État membre donné n'est pas obligée de se conformer aux décisions des tribunaux des autres États membres et de l'absence de tout mécanisme visant à informer les autorités douanières des divers États membres de l'existence de décisions douanières pertinentes rendues par les tribunaux d'autres États membres.


Enfin, il est important de comprendre que l'argumentation des États‑Unis ne se limite pas à démontrer que la conception et la structure du système des CE conduisent nécessairement à une application non uniforme.  Les États‑Unis ont aussi montré dans leurs communications et interventions que les CE et les hauts fonctionnaires des CE ont reconnu l'absence d'application uniforme;  ils ont donné des exemples d'application non uniforme;  et ils ont montré que les professionnels qui doivent effectivement œuvrer dans le cadre du système estiment que l'application n'est pas uniforme.  Bref, si la démonstration du fait que la conception et la structure du système des CE conduisent nécessairement à une application non uniforme est une partie importante de l'argumentation des États‑Unis, ce n'est pas la seule partie de cette argumentation.

127.
S'agissant du paragraphe 10 de la déclaration orale des États‑Unis à la deuxième réunion de fond, veuillez indiquer précisément quelles sont les "procédures" et les "institutions" auxquelles se réfèrent les États‑Unis pour étayer leur allégation de violation de l'article X:3 a) du GATT de 1994 par les Communautés européennes.


La mention des mots "procédures" et "institutions" au paragraphe 10 de la déclaration orale des États‑Unis à la deuxième réunion de fond est tirée du paragraphe 76 de la deuxième communication écrite des CE.  Comme cela est indiqué dans la réponse des États‑Unis à la question n° 126 du Groupe spécial, les CE reconnaissent bien sûr que, prise isolément, l'application de la législation douanière des CE par 25 autorités douanières indépendantes distinctes ne permettrait pas aux CE de s'acquitter de l'obligation d'application uniforme qui leur incombe au titre de l'article X:3 a) du GATT.  Il faudrait que des procédures ou des institutions garantissent que les 25 autorités indépendantes distinctes appliquent la législation d'une manière uniforme.  Reconnaissant le bien‑fondé de ce point, les CE ont évoqué diverses procédures et institutions dont elles allèguent qu'elles remplissent cette fonction, et dont les États‑Unis ont démontré qu'elles ne remplissent pas cette fonction, pour les raisons données dans la réponse à la question n° 126 et dans des communications et des interventions antérieures.


Ces procédures et institutions sont les suivantes:

· l'obligation générale de coopération entre les États membres énoncée à l'article 10 du Traité CE;  

· la possibilité ménagée à la Commission par l'article 226 du Traité CE de former un recours contre un État membre pour manquement à une obligation en droit communautaire;

· la possibilité de renvoyer une question au Comité du Code des douanes, si un représentant de la Commission ou d'un État membre le juge approprié;

· la publication de règlements, de notes explicatives non contraignantes, d'avis non contraignants par le Comité du Code des douanes, d'orientations non contraignantes et de renseignements (comme, par exemple, le recueil des textes relatifs à la valeur en douane, les lignes directrices sur les procédures de vérification, et les Lignes directrices administratives sur le système des renseignements tarifaires contraignants européens;

· la délivrance de RTC par les autorités douanières des différents États membres auxquels il n'est pas obligatoire de se conformer dans les autres États membres sauf en ce qui concerne le titulaire du RTC;

· des dispositions générales, y compris des orientations données par la CEJ selon lesquelles les dispositions relatives aux sanctions devraient être "effectives, proportionnées et dissuasives";  des dispositions relatives à l'échange d'information entre les États membres énoncées dans le Règlement (CE) n° 515/97;  le programme d'action "Douane 2007", qui vise à atteindre un degré plus élevé de coopération entre les autorités douanières à la fin de 2007;  et le Règlement (CE/Euratom) n° 1150/2000 du Conseil relatif à la perception des "ressources propres" des CE;  et

· l'option pour une partie visée d'exercer un recours contre une mesure douanière défavorable auprès du tribunal d'un État membre ainsi que la possibilité de saisir la CEJ de questions pertinentes de droit communautaire.


Ce qu'il faut noter, du point de vue de l'allégation des États‑Unis au titre de l'article X:3 a) du GATT, c'est qu'aucune des procédures ou institutions qui précèdent ne prévient les divergences qui surgissent inévitablement lorsque les 25 autorités douanières indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan régional sont confrontées à la myriade de choix qui doivent être faits tous les jours dans l'application de la législation douanière des CE, et qu'aucune des procédures ou institutions qui précèdent ne prévoit de conciliation de plein droit et dans les moindres délais des divergences qui surviennent.  Comme les États‑Unis l'ont expliqué dans leur réponse à la question n° 126 ainsi que dans des communications antérieures
, ces procédures et ces institutions se caractérisent par leur nature très générale, non contraignante et discrétionnaire.  Parmi toutes ces procédures et institutions, la seule à laquelle un négociant peut recourir de plein droit lorsqu'il est confronté à une application non uniforme est la possibilité d'exercer un recours contre une décision défavorable auprès d'un tribunal d'un État membre en demandant à ce tribunal ou, ultérieurement, à un tribunal d'instance supérieure d'exercer son pouvoir de saisir la CEJ d'une question.  Comme cela a déjà été indiqué, l'existence de cette procédure, qui est la seule à avoir un caractère contraignant, ne permet pas aux CE de s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 a).

128.
Dans leur réponse à la question n° 3 du Groupe spécial, les États‑Unis indiquent que leur contestation porte principalement sur le Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992;  le Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993;  et le Tarif intégré des Communautés européennes, établi en vertu du Règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil, du 23 juillet 1987, mais que ces mesures sont complétées par divers règlements de la Commission et d'autres mesures relatives au classement, à la valeur en douane et aux régimes douaniers.  Veuillez indiquer précisément quelles sont ces mesures complémentaires.


Les États‑Unis tiennent tout d'abord à préciser qu'ils ne contestent pas les mesures mentionnées dans cette question en soi mais plutôt l'application de ces mesures.


Les mesures mentionnées sont les éléments les plus importants de la législation douanière des CE.
  Il existe, comme les CE l'ont indiqué, des règlements connexes et d'autres mesures relatives au classement, à la valeur en douane et aux régimes douaniers.
  Comme le système d'administration qui s'applique aux trois mesures mentionnées s'applique aussi aux diverses mesures connexes, le problème relatif à l'application non uniforme concerne également ces autres mesures.


Les États‑Unis ont évoqué certaines mesures complémentaires.  Ainsi, ils ont évoqué le règlement du Conseil portant suspension des droits de douane appliqués à certains moniteurs ACL.
  Les États‑Unis ont également évoqué la note explicative relative au classement de certains caméscopes.
  Il s'agit de mesures complémentaires que les CE n'appliquent pas d'une manière uniforme.  Il existe d'autres mesures comme ces mesures complémentaires qui s'appliquent à des produits ou des groupes de produits spécifiques en donnant des précisions sur des dispositions énoncées dans les trois lois ou règlements douaniers centraux.  En raison de leur spécificité et de l'ensemble très diversifié des questions traitées, il serait impossible d'énumérer toutes ces mesures.

129.
S'agissant de l'argument des États‑Unis selon lequel certaines lois peuvent être considérées comme étant "de nature administrative" et/ou des "mécanismes d'application" aux fins de l'article X:3 a) du GATT de 1994:


a)
Veuillez énumérer toutes les lois/dispositions fondamentales du système d'administration douanière des CE qui ont été adoptées par les Communautés européennes ou par les États membres autres que les lois prévoyant des sanctions et que les États‑Unis considèrent comme étant de nature "administrative" et/ou comme étant un "mécanisme d'application".


b)
Eu égard aux termes de l'article X:3 a), ces "mécanismes d'application" devraient-ils être considérés comme étant des lois "d'application générale" au sens de l'article X:1 du GATT de 1994?


Outre les lois prévoyant des sanctions, les autres dispositions que les États‑Unis ont mentionnées qui sont de nature administrative sont les renseignements tarifaires contraignants, les dispositions des États membres en matière d'audit, les lignes directrices adoptées par les États membres sur l'application d'un critère fondé sur les effets économiques pour décider d'autoriser ou non la transformation sous douane, et des lignes directrices adoptées par des institutions communautaires (comme par exemple le Community Customs Audit Guide (pièce EC-90)).  Les caractéristiques communes à ces diverses dispositions qui les rendent de nature administrative sont précisément celles qui ont été mentionnées par le Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs au paragraphe 11.72 de son rapport.  En particulier, aucune de ces dispositions n'établit de règles douanières de fond.  Les règles douanières de fond sont énoncées dans d'autres dispositions (notamment, dans le Règlement tarifaire, le CDC et le RACDC).  De plus, chacune des dispositions qui précèdent "prévoit simplement une certaine manière d'appliquer ces règles de fond".


Ces mécanismes d'application ne doivent pas nécessairement être considérés comme étant des lois d'application générale au sens de l'article X:1 du GATT de 1994.  Aux fins de l'article X:3 a), c'est l'objet de l'application – la chose étant appliquée – et non pas la disposition portant application, qui doit être une loi d'application générale au sens de l'article X:1.  Cette conclusion ressort de la structure grammaticale de l'article X:3 a), dans lequel les mots "règlements, lois, décisions judiciaires et administratives visés au paragraphe premier du présent article" sont le complément des mots "appliquera d'une manière uniforme, impartiale et raisonnable".
 

130.
Le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs a indiqué aux paragraphes 11.71 et 11.75 de son rapport que la teneur des lois qui sont de "nature administrative" peut être examinée au regard de l'article X:3 a) du GATT de 1994.  En supposant qu'une distinction entre les lois qui sont de "nature administrative" et celles qui ne le sont pas soit justifiée au titre de l'article X:3 a), quels critères devraient être appliqués pour déterminer si une mesure est ou non de "nature administrative"?


Le Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs a mentionné certains critères pour déterminer si une mesure est de nature administrative.  Au paragraphe 11.72 de son rapport, il a constaté que la mesure en cause dans ce différend – la Résolution n° 2235 de l'Argentine – était de nature administrative.  Pour arriver à cette conclusion, il a noté que la "Résolution n° 2235 n'établit pas de règle douanière de fond pour l'exécution des lois régissant les exportations".  Il a noté que les règles de fond figuraient dans d'autres lois.  Il a également noté que la Résolution n° 2235 "prévo[yait] une certaine manière d'appliquer ces règles de fond".


Ces critères tiennent compte du sens ordinaire du mot "administrative".  Une mesure est administrative si elle est de nature exécutive, c'est-à-dire, si elle a pour "fonction de mettre quelque chose en œuvre".
  Ainsi, le sens ordinaire du mot "administrative" suggère l'existence d'une distinction entre la chose qui est mise en œuvre et l'instrument qui a pour effet de la mettre en œuvre.  Les critères définis par le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs reposent sur cette distinction et permettent à un observateur, compte tenu du cadre analytique applicable, de déterminer à quelle catégorie appartient une mesure donnée.
  Les États‑Unis estiment qu'il convient que le Groupe spécial applique ces critères pour déterminer si les dispositions relatives aux sanctions et les dispositions relatives aux vérifications, en particulier, sont de nature administrative.  Pour les raisons données par les États‑Unis dans des communications antérieures, la réponse est que ces dispositions sont de nature administrative.


Les dispositions relatives aux sanctions et aux vérifications n'établissent pas de règle douanière de fond.  Elles prévoient plutôt une manière d'appliquer des règles de fond qui sont énoncées dans d'autres mesures (par exemple, le Règlement tarifaire, le CDC et le RACDC).  Dans un système qui s'appuie fortement sur la véracité des déclarations faites par les négociants au sujet de leurs importations, les dispositions relatives aux sanctions et aux vérifications assurent le respect des règles de fond.  Elles peuvent donc être considérées comme étant "de nature administrative" selon les critères définis dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs.


Comme les dispositions relatives aux sanctions et aux vérifications sont de nature administrative, les différences dans les termes utilisés démontrent l'existence de différences dans la manière dont les 25 autorités douanières indépendantes des CE appliquent les règles douanières de fond des CE sur différentes parties du territoire des CE.  Comme les CE l'ont elles-mêmes reconnu, il existe des différences énormes entre les dispositions relatives aux sanctions, de sorte que pour une même infraction une autorité douanière peut imposer une peine d'emprisonnement dans une partie des CE et une amende mineure dans une autre.
  De même, comme la Cour des comptes des CE l'a indiqué, les pratiques en matière de vérification sont suffisamment différentes pour que certains États membres des CE n'acceptent pas les déterminations de la valeur en douane établies par d'autres États membres.
  L'existence de ces différences importantes dans les termes des mesures qui constituent les mécanismes d'application des règles douanières de fond des CE signifient qu'elles ne sont pas appliquées d'une manière uniforme, ce qui est incompatible avec l'obligation des CE au titre de l'article X:3 a) du GATT.

131.
En réponse à la question n° 113 du Groupe spécial, les États‑Unis indiquent que, dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, l'Organe d'appel a précisé que les normes figurant à l'article X:3 a) du GATT de 1994 concernent "la transparence et l'équité au plan de la procédure dans l'administration des règlements commerciaux".  Les États‑Unis font observer que les bénéficiaires des normes concernant la transparence et l'équité au plan de la procédure sont donc les négociants.  Cette affirmation peut-elle être conciliée avec la réponse des États‑Unis à la question n° 8 du Groupe spécial et le paragraphe 23 de leur deuxième communication écrite dans lesquels les États‑Unis semblent mettre en doute le sens et la pertinence pour l'article X:3 a) des "normes minimales" mentionnées par l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Crevettes?  Dans l'affirmative, veuillez indiquer comment.

 
La réponse des États‑Unis à la question n° 113 porte sur un point différent que ce sur quoi porte leur réponse à la question n° 8 ainsi que les déclarations figurant au paragraphe 23 de leur deuxième communication écrite.  Dans leur réponse à la question n° 113, les États‑Unis faisaient observer que la déclaration de l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Crevettes va dans le sens de l'argument voulant que l'article X:3 a) devrait être envisagé comme une obligation censée profiter aux négociants.  Dans leur réponse à la question n° 8 et au paragraphe 23 de leur deuxième communication écrite, les États‑Unis faisaient observer que l'Organe d'appel n'était pas entré dans le détail des mots "normes minimales" figurant dans le dispositif de l'affaire États‑Unis – Crevettes et qu'il n'avait pas été nécessaire de le faire parce que l'Organe d'appel avait constaté que la mesure en cause était nettement inférieure aux normes pertinentes.  Les États‑Unis ne voient aucune incompatibilité entre ces deux observations.  Elles ne sont pas mutuellement exclusives.


En ce qui concerne les "normes minimales", les États‑Unis ont souligné que l'utilisation incidente de ces mots par l'Organe d'appel serait le seul élément que les CE pourraient invoquer à l'appui de leur opinion selon laquelle l'article X:3 a) devrait être interprété comme étant une disposition prévoyant des normes minimales.  En fait, la mention n'étaye pas l'opinion des CE.  L'article X:3 a) doit être interprété suivant le sens ordinaire de ses termes, à la lumière de leur contexte et en tenant compte de l'objet et du but du GATT de 1994.  Ni les termes, ni le contexte, ni l'objet et le but n'appuient la description que donnent les CE de l'article X:3 a) comme disposition prévoyant des normes minimales.  La mention des "normes minimales" par l'Organe d'appel n'est pas en contradiction avec cette conclusion.

132.
Dans leur réponse à la question n° 2, les États‑Unis reconnaissent que, dans l'application de la législation douanière, des divergences peuvent survenir de temps en temps entre les autorités dans différentes régions du territoire d'un Membre de l'OMC.  Les États‑Unis font également observer qu'ils ne soutiennent pas que l'émergence d'une divergence constitue nécessairement et automatiquement la preuve d'un manquement à l'article X:3 a) à condition qu'il existe un mécanisme – tel qu'une autorité centrale – pour remédier à de telles divergences.


a)
Les États‑Unis veulent-ils dire qu'un certain nombre et/ou niveau de divergences devraient être tolérées au titre de l'article X:3 a) à condition qu'il existe un mécanisme central pour remédier à de telles lacunes?


b)
Dans l'affirmative, veuillez indiquer spécifiquement comment le nombre et/ou le niveau des divergences qui devraient être tolérées peut être déterminé.


c)
Dans la négative, veuillez préciser davantage ce que les États‑Unis veulent dire.


La réponse des États‑Unis à la question n° 2 ne signifie pas qu'un certain nombre et/ou niveau de divergences devraient être tolérées à condition qu'il existe un mécanisme central pour remédier à de telles lacunes.  Dans un système qui assure une application uniforme, toutes différences dans l'application qui peut émerger d'une région à l'autre devraient être résolues de plein droit et dans les moindres délais.  Si cela est fait, il n'y aura aucune divergence à tolérer.


Dans leur réponse à la question n° 2, les États‑Unis voulaient dire que même dans les cas où la législation douanière est appliquée d'une manière uniforme, dans la pratique, il est possible qu'il y ait des divergences temporaires entre les régions, qui sont résolues de plein droit et dans les moindres délais.  Cela peut être dû, par exemple, à des manques de communication.  Il est possible que les agents en poste à un port situé dans une partie du territoire d'un Membre ne soient pas immédiatement informés d'une décision concernant le classement rendue par l'autorité douanière d'un autre port à la demande d'un importateur.  S'il en résulte une divergence temporaire, une application uniforme exige que la divergence soit supprimée de plein droit et dans les moindres délais.  Cela ne revient pas à dire qu'un niveau minimum de divergences est tolérable dans un système dans lequel la législation douanière est appliquée d'une manière uniforme.


Dans les CE, cependant, il n'existe aucune procédure ou institution visant à résoudre de plein droit et dans les moindres délais les différences survenant dans des affaires essentiellement similaires – ou même identiques.  La possibilité de pouvoir se présenter devant un tribunal pour contester une mesure administrative donnée au motif qu'elle serait incompatible avec la législation des CE ne constitue pas une telle procédure ou institution.  En d'autres termes, l'existence de tribunaux de révision (prescrits par l'article X:3 b) du GATT) ne saurait remplacer une application uniforme dans un premier temps (comme le prescrit l'article X:3 a) du GATT).  De plus, comme cela a été mentionné dans la déclaration liminaire des États‑Unis à la deuxième réunion du Groupe spécial, les tribunaux des CE ne sont pas tenus de saisir la seule instance qui peut rendre des décisions applicables dans l'ensemble des CE, la CEJ, même lorsqu'ils sont aux prises avec des divergences directes dans l'application de la législation des CE.
  Même si un recours engendrait finalement l'uniformité, la non‑uniformité pourrait subsister pendant toute la durée de ce qui pourrait être une longue procédure.
  Et, même si le recours permettait d'obtenir une application uniforme, il charge d'une manière inadmissible le négociant de parvenir à un état de fait que le Membre lui-même est tenu d'assurer au titre de l'article X:3 a) du GATT.


Les CE ont évoqué des cas dans lesquels des différences particulières sur le plan de l'application ont émergées et ont été résolues.
  Toutefois, les divergences en cause résultaient précisément de la structure et de la conception du système d'administration douanière des CE et constituent une preuve de plus du fait que les CE n'appliquent pas leur législation douanière d'une manière uniforme.  De plus, ce qui est remarquable au sujet de ces cas, c'est la façon peu systématique dont les différences ont été résolues et le temps qu'il a fallu pour le faire.  Dans chacun de ces cas, une divergence a été clairement définie dans l'application, d'une région à l'autre, de la législation des CE mais aucune voie n'a été clairement définie pour résoudre les divergences de plein droit et dans les moindres délais.  Le fait que certaines divergences ont pu être résolues au cas par cas ne constitue pas non plus une preuve que l'application est uniforme.  Le fait de résoudre un problème particulier entre deux autorités ne signifie pas que l'application par les 25 autorités est uniforme, même en ce qui concerne cette question particulière.

133.
Dans leur réponse à la question n° 90 du Groupe spécial, les États‑Unis font observer que c'est la "teneur" des mesures qui sont "de nature administrative" qui est examinée au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994;  en ce qui concerne les mesures qui n'appliquent pas d'autres mesures, ce n'est pas leur teneur qui est examinée mais plutôt la question de savoir si elles sont appliquées d'une manière uniforme.  Veuillez décrire en termes pratiques les différences dans les critères appliqués au titre de l'article X:3 a) pour déterminer s'il existe ou non une application uniforme en ce qui concerne les mesures qui sont "de nature administrative" et celles qui ne sont pas de nature administrative.


L'argument présenté par les États‑Unis dans la réponse à la question n° 90 et ailleurs
 n'est pas que des critères différents s'appliquent dans le cadre de l'article X:3 a) pour déterminer s'il y a ou non application non uniforme en ce qui concerne les mesures qui sont "de nature administrative" et celles qui ne sont pas de nature administrative.  Si une mesure est l'objet de l'application – si c'est la chose qui est appliquée – l'article X:3 a) prescrit qu'elle doit être appliquée d'une manière uniforme.


Certaines mesures sont de nature administrative en ce sens qu'elles donnent effet à d'autres mesures.  Les dispositions relatives aux sanctions en sont un exemple.  Une disposition relative aux sanctions sert de mécanisme d'application d'une autre mesure en en faisant assurer le respect.  Il serait difficile, voire impossible, d'analyser une mesure relative aux sanctions séparément de la mesure dont on vise à assurer le respect.


Lorsqu'un Membre de l'OMC emploie des mesures administratives très différentes dans différentes parties de son territoire pour donner effet à sa législation douanière – comme c'est le cas des CE – ce Membre applique sa législation douanière différemment dans différentes régions.  Les différents mécanismes utilisés par les CE pour appliquer leur législation douanière dans différentes parties de leur territoire constituent une application non uniforme de leur législation douanière.


Il ne s'agit pas de critères différents pour différents types de lois.  Aux fins du présent différend, l'objet de l'application – la chose qui est appliquée – est la législation douanière des CE.  L'absence d'application uniforme de la législation douanière des CE ressort en partie du fait incontestable que différentes autorités douanières dans les CE utilisent différents mécanismes relatifs aux sanctions pour donner effet à cette législation.


Lorsque les États‑Unis ont indiqué (en réponse à la question n° 90 du Groupe spécial) que "c'est la teneur des mesures qui sont de nature administrative qui est examinée", ils voulaient dire que si la teneur des mesures qui appliquent la législation douanière diffère d'une région à l'autre, il est alors logique que l'application de la législation douanière ne soit pas uniforme.  Les différences dans les mécanismes d'application démontrent l'existence de la non-uniformité de l'application de la législation douanière sous-jacente.


Dans leur réponse à la question n° 90, les États‑Unis ont mentionné le paragraphe 11.70 du rapport du Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs.  Dans ce différend, le Groupe spécial a indiqué que lorsqu'une mesure est un mécanisme d'application d'une autre mesure, la teneur de la première mesure peut conduire à une application de la seconde d'une manière incompatible avec l'article X:3 a) du GATT.


Dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, la mesure appliquée était les règles argentines concernant le classement et les droits d'exportation.  La Résolution n° 2235 était une mesure distincte qui servait de mécanisme d'application de ces règles.  Comme le Groupe spécial l'a dit, la Résolution n° 2235 offrait "un moyen d'associer des personnes privées au travail des fonctionnaires des douanes dans l'application et l'exécution des règles de fond …".
  Dans la mesure où la Résolution n° 2235 appliquait les règles de fond d'une manière incompatible avec l'article X:3 a), elle constituait une cible légitime pour une contestation au titre de l'article X:3 a) du GATT.  De même, en l'espèce, comme les dispositions relatives aux sanctions et les procédures de vérification communautaires appliquent la législation douanière des CE d'une manière non uniforme, ce qui est incompatible avec l'article X:3 a), elles sont des cibles légitimes de l'allégation des États‑Unis au titre de cet article.

134.
Dans leur réponse à la question n° 118 du Groupe spécial, les États‑Unis soutiennent qu'il est improbable que les règles régissant le fonctionnement d'organes qui surveillent l'application des législations douanières ou qui y prennent part d'une manière ou d'une autre 
– comme le Comité du Code des douanes des CE – puissent être considérées comme des lois, règlements, décisions judiciaires et administratives d'application générale "qui visent" le classement ou la valeur en douane de produits à des fins douanières.  Compte tenu de cette réponse, veuillez préciser si les États‑Unis contestent ou non la manière dont fonctionne le Comité du Code des douanes.


La manière dont fonctionne le Comité du Code des douanes n'est pas en soi un exemple d'application non uniforme de la législation douanière.  Les États‑Unis ne contestent donc pas la manière dont le Comité fonctionne en soi.  Cela dit, la manière dont le Comité fonctionne est pertinente aux fins de l'allégation des États‑Unis au titre de l'article X:3 a) parce que le Comité est l'une des institutions qui, selon les CE, assurent l'application uniforme de la législation douanière des CE.


Comme cela a été indiqué dans la réponse des États‑Unis à la question n° 126, même les CE ne soutiennent pas qu'elles s'acquitteraient de leur obligation d'application uniforme en l'absence de certaines procédures et institutions dont il est allégué qu'elles préviennent les divergences ou les concilient dans les moindres délais.  La véritable question est celle de savoir si, dans les faits, les procédures et institutions mentionnées par les CE font effectivement cela.  La réponse est qu'elles ne le font pas.


L'une des institutions jouant un rôle essentiel selon les CE est le Comité du Code des douanes.  Il est donc important de comprendre comment ce comité fonctionne.  En particulier:  son fonctionnement permet-il à un négociant, confronté à ce qu'il estime être une divergence dans l'application par deux autorités douanières différentes, de présenter l'allégation au Comité de plein droit et de lui demander de résoudre la question dans un délai relativement bref et certain?  La réponse à cette question est négative.  Les questions sont plutôt présentées au Comité à la discrétion de la Commission ou des représentants des États membres.  Lorsqu'un négociant demande qu'une question soit inscrite à l'ordre du jour du Comité, la Commission ou le représentant d'un État membre peut ou non y consentir.  Même lorsque la question est inscrite à l'ordre du jour du Comité, le négociant n'a pas le droit de défendre son point de vue devant le Comité.  Et, il n'y a aucune limite quant au temps que peut prendre le Comité pour examiner la question.
  Ces observations sur la manière dont le Comité fonctionne sont pertinentes parce qu'elles contredisent l'affirmation des CE selon laquelle le Comité est une institution jouant un rôle essentiel pour assurer une application uniforme.

135.
Dans leur réponse à la question n° 7, où ils définissent le terme "appliquera" les États‑Unis mettent l'accent sur le traitement des "produits" et des "opérations" mais ne mentionnent pas le traitement des "négociants".  Cela signifie-t-il que les États‑Unis considèrent que le Groupe spécial devrait s'intéresser principalement au traitement des produits et des opérations plutôt qu'au traitement des négociants lorsqu'il détermine s'il y a eu ou non violation de l'article X:3 a)?


Dans leur réponse à la question n° 7 du Groupe spécial, les États‑Unis ont mis l'accent sur l'utilisation du mot "traitement" dans les deux déclarations tirées de la première communication écrite des États‑Unis qui sont mentionnées dans cette question.  Les deux déclarations avaient trait au traitement accordé aux produits et aux opérations.  Dans leur réponse, les États‑Unis ont donc précisé ce qu'ils voulaient dire par "traitement" dans ces deux cas.  Cela ne signifie pas que le Groupe spécial devrait s'intéresser principalement au traitement des produits et des opérations plutôt qu'au traitement des négociants lorsqu'il détermine s'il y a eu ou non violation de l'article X:3 a).  Le Groupe spécial devrait s'intéresser principalement non seulement au traitement des produits et des opérations mais aussi au traitement des négociants, en tenant compte du fait qu'il existe un degré élevé de chevauchement entre ces deux types d'examens.


D'un point de vue douanier, la manière dont les marchandises d'un négociant sont classées et évaluées et, en conséquence, le montant du droit qui sera perçu sur ces marchandises seront importants pour le négociant.  Dans la mesure où différentes autorités douanières au sein des CE traitent ces questions différemment, elles accordent, par extension, un traitement différent au négociant.  Une différence dans le classement de marchandises et leur valeur en douane aura une incidence sur la manière dont le négociant planifie ses opérations.  À titre d'exemple, si le négociant prévoit que ses marchandises seront classées d'une certaine manière dans une région des CE et d'une manière différente dans une autre région, on peut s'attendre à ce qu'il planifie ses livraisons en conséquence.  C'est en ce sens que l'accent mis sur le traitement des marchandises et des opérations chevauche l'accent mis sur le traitement des négociants.


Cela dit, le traitement des marchandises et des opérations n'est pas le seul traitement qu'une autorité douanière peut accorder à un négociant.  Une autorité douanière accorde également un traitement à un négociant lorsque, par exemple, elle impose une sanction, procède à une vérification ou autorise à un négociant à dédouaner ses marchandises par le biais d'une procédure simplifiée, telle que la procédure de domiciliation.  Ce point mérite d'être souligné compte tenu de la position des CE voulant qu'un Membre n'applique sa législation douanière d'une manière non uniforme que lorsqu'il impose des droits différents sur des marchandises identiques dont la valeur est identique.


L'interprétation étroite que donne les CE de ce que signifie pour un Membre l'application d'une manière non uniforme de sa législation douanière est en contradiction avec le contexte de l'article X:3 a) qui, comme les CE le reconnaissent, met l'accent sur le traitement accordé aux négociants.
  Comme le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs l'a indiqué, "l'article X:3 a) exige un examen de l'effet réel qu'une mesure pourrait avoir sur les commerçants qui participent aux échanges".
  De plus, "chaque exportateur et chaque importateur devraient pouvoir s'attendre à obtenir un traitement du même type et de la même manière, aussi bien à des moments et en des endroits différents que par rapport à d'autres personnes".


Le traitement du même type que les exportateurs et les importateurs s'attendent à obtenir en des endroits différents du territoire d'un Membre ne se limite pas au droit perçu sur des marchandises particulières.  Il comprend, par exemple, les sanctions auxquelles ils pourraient faire face en des endroits différents.  Les États‑Unis insistent sur ce point en particulier parce que les CE ont indiqué que les différences concernant les sanctions qui existent d'une région à l'autre ne constituent pas une application non uniforme à condition que les diverses sanctions aient toutes pour effet de dissuader les négociants d'enfreindre la législation douanière des CE.


Comme les États‑Unis l'ont indiqué à la deuxième réunion du Groupe spécial, un négociant peut avoir pleinement l'intention de se conformer à la législation et être quand même pénalisé par les différences qui existent d'une région à l'autre sur le plan des sanctions.  Les négociants ont tendance à être peu disposés à prendre des risques et planifient leurs opérations en tenant compte d'une variété de facteurs, y compris la possibilité de faire l'objet de sanctions.  Il est tout simplement erroné d'affirmer, comme le font les CE, que leur législation douanière est appliquée uniformément quand différentes autorités disposent de moyens radicalement différents pour assurer le respect de cette législation.  Contrairement à cette affirmation, un niveau général de respect de la législation dans toutes les régions n'équivaut pas à une application uniforme.  Les CE font abstraction du fait que l'existence de différences dans l'application de la législation, y compris en ce qui concerne les sanctions qui peuvent être appliquées, a une incidence sur la manière dont les négociants planifient leurs livraisons.  Bref, les CE font abstraction de l'accent mis sur le négociant à l'article X:3 a).

136.
Au paragraphe 101 de leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes font observer qu'aux États‑Unis un renseignement tarifaire contraignant est propre au titulaire de ce renseignement, comme c'est le cas dans les Communautés européennes.


a)
Veuillez commenter.


b)
Quelles mesures les États‑Unis ont-ils mis en place pour éviter la recherche du RTC le plus favorable?


Les États‑Unis font d'abord observer que les institutions et procédures des États‑Unis ne sont pas en cause dans le présent différend.  Cela dit, afin d'éclairer les questions en litige, les États‑Unis répondent comme suit.


Aux États‑Unis, une personne peut demander au Service des douanes et de la protection des frontières des États‑Unis ("le Service des douanes des États‑Unis") de rendre ce qu'il appelle une décision au titre de la partie 177 du règlement de l'Administration des douanes des États‑Unis.  Le règlement dispose que la décision est la "position officielle du Service des douanes des États‑Unis en ce qui concerne l'opération ou la question spécifique décrite dans la décision".
  La décision crée donc des droits et des responsabilités pour son titulaire.  Cela dit, les tiers qui importent des marchandises identiques pour l'essentiel aux marchandises visées par la décision ont aussi le droit d'invoquer une décision existante pour faire valoir le principe qui y est énoncé en ce qui concerne leurs marchandises.  C'est pour cette raison qu'avant de modifier ou de révoquer une décision qui a été en vigueur pendant au moins 60 jours, le Service des douanes des États‑Unis publie un avis de son intention de modifier ou de révoquer la décision et examine les commentaires du public sur le bien‑fondé de la mesure qu'il propose.  La procédure de modification et de révocation démontre que les personnes dont les marchandises sont visées par le principe énoncé dans la décision peuvent bénéficier de la décision.


En revanche, le fonctionnement du système RTC dans les CE est un exemple frappant de la manière dont les CE n'appliquent pas leur législation douanière uniformément.  Selon le système des CE, lorsque l'autorité des CE dans une région délivre le RTC demandé par un importateur, l'autorité des CE d'une autre région n'est pas tenue de se conformer à ce RTC pour des marchandises identiques à moins que la personne invoquant le RTC se trouve à être le même importateur – c'est-à-dire le "titulaire" du RTC.  L'autorité des CE de la deuxième région n'est pas tenue de suivre le RTC délivré par l'autorité des CE de la première région même si la personne invoquant le RTC est une société apparentée au titulaire du RTC.  Ainsi, l'autorité douanière des CE d'un État membre peut classer un produit identique différemment de l'autorité douanière des CE d'un autre État membre – ou, en fait, des autorités douanières des CE de chacun des 24 autres États membres.


En ce qui concerne la partie b) de la question du Groupe spécial, il convient de noter qu'il n'y a de recherche du RTC le plus favorable que lorsque l'application n'est pas uniforme dans toutes les régions du territoire d'un Membre.  Dans la pratique, il ne peut vraiment y avoir de recherche du RTC le plus favorable aux États‑Unis parce qu'il existe un bureau central à qui sont présentées les demandes de décisions et que, pour chaque marchandise, il n'existe qu'une seule équipe d'experts – les spécialistes nationaux des importations au sein de la Direction des spécialistes nationaux des marchandises ("NCSD") du Service des douanes et de la protection des frontières des États‑Unis – qui soit chargée de les rendre.  Les décisions initiales concernant le classement sont rendues en général par le spécialiste de la NCSD à New York.  Les décisions de la NCSD peuvent être révisées et rectifiées par le bureau principal du Service des douanes des États‑Unis à Washington, D.C.  Pour ce qui est des questions autres que le classement, les décisions sont rendues au niveau national par le Service des douanes des États‑Unis à Washington, D.C.  Il ne peut donc pas y avoir de recherche du RTC le plus favorable en raison de la présence aux États‑Unis de ce qui est absent dans les CE, à savoir une autorité centrale.

137.
Veuillez commenter les observations ci-après des Communautés européennes et y répondre:


a)
S'agissant du classement des doublures opaques pour rideaux et tentures par le Bureau des douanes principal de Brême, les Communautés européennes soutiennent, aux paragraphes 108 et 109 de leur deuxième communication écrite, que la lettre du Bureau des douanes principal de Hambourg dont font état les États‑Unis et qui figure dans la pièce US-50 a trait à un appel administratif qui ne concerne en aucune manière l'appel administratif faisant l'objet de la décision du Bureau principal de Brême.


Les États‑Unis renvoient le Groupe spécial aux paragraphes 60 à 64 de leur déclaration liminaire à la deuxième réunion du Groupe spécial, qui portent sur cette question, ainsi qu'à l'attestation sous serment de M. Mark R. Berman (pièce US-79), dont il est question dans cette partie de la déclaration liminaire des États‑Unis.
  Comme cela y est indiqué, la lettre du Bureau des douanes principal de Brême (pièce US-23) et la lettre du Bureau des douanes principal de Hambourg (pièce US-50) concernent toutes deux les doublures pour rideaux et tentures produites par Rockland Industries.  Le Bureau des douanes principal de Brême a décidé de ne pas classer le produit de Rockland sous la position tarifaire 5907 pour un motif qui n'a manifestement pas été adopté par d'autres autorités douanières des CE – c'est-à-dire au motif que le produit était enduit de plastique, que des tontisses ou d'autres éléments soient ou non incorporés dans cette enduction.  Dans leur examen de cette affaire, les CE ont prétendu qu'il ne s'agissait pas du motif de la décision du Bureau des douanes principal de Brême.
  La lettre du Bureau des douanes principal de Hambourg confirme qu'il s'agit pourtant bien de l'approche suivie par l'autorité douanière en Allemagne.


b)
Au paragraphe 123 de leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes soutiennent qu'il ne peut être statué que l'article X:3 a) du GATT de 1994 n'a été enfreint que dans les cas où une variation dans les pratiques a une incidence sensible sur les négociants.  S'agissant des moniteurs à affichage à cristaux liquides à interface vidéo numérique, les Communautés européennes soutiennent que même s'il existait des différences dans le classement tarifaire des moniteurs en cause dans le présent différend, cela n'aurait aucune incidence financière sur les négociants parce qu'en vertu du Règlement (CE) n° 493/2005, le taux de droit applicable à ces moniteurs serait nul qu'ils soient classés sous la position tarifaire 8528 ou 8471.


Les États‑Unis renvoient le Groupe spécial aux paragraphes 52 à 59 de leur déclaration liminaire à la deuxième réunion du Groupe spécial, qui portent sur cette question, ainsi qu'aux pièces US-75 à US-78 dont il est question dans cette partie de la déclaration liminaire.  Comme cela y est indiqué, quatre observations sont pertinentes à ce sujet.  Premièrement, le Règlement (CE) n° 493/2005 est un règlement portant suspension temporaire des droit de douane qui ne résout pas en tant que telle la question de classement sous-jacente.  Les CE indiquent que "avant son expiration, les institutions des CE réexamineront évidemment la situation et adopteront les mesures qui seront alors nécessaires".
  Cela peut sembler évident pour les CE mais les États‑Unis ne connaissent aucune disposition qui impose ce résultat.  De plus, comme cela a été indiqué à la deuxième réunion du Groupe spécial, le fait que le règlement suspend temporairement les droits de douane mais ne résout pas la question sous-jacente de classement est important.  Les négociants organisent leurs activités commerciales en pensant à long terme et lorsqu'ils prennent leurs décisions en matière d'expéditions, la question de savoir quelles autorités douanières accorderont le traitement tarifaire le plus favorable après l'expiration du règlement temporaire est susceptible d'être prise en considération.


Deuxièmement, le règlement portant suspension des droits porte uniquement sur le traitement tarifaire des moniteurs dont la taille est inférieure à un certain seuil.  Il ne concerne pas du tout les moniteurs dont la taille est supérieure à ce seuil.


Troisièmement, l'affirmation des CE selon laquelle le règlement portant suspension temporaire des droits a recueilli un degré général de satisfaction au sein de la branche de production concernée est contredite par des communications récentes adressées à la Commission par la principale association des CE représentant la branche de production concernée.
  Cette association (l'"EICTA") décrit "une situation inacceptable où divers États membres appliquent des règles de classement d'une manière divergente, ce qui place certains importateurs dans une position défavorable sur le plan concurrentiel et rend les conséquences des décisions en matière d'approvisionnement et d'acheminement presque impossible à prédire".


Dans leur déclaration finale à la deuxième réunion du Groupe spécial, les CE ont affirmé que "le classement des moniteurs en cause est une question qui fait présentement l'objet d'un réexamen et des mesures pertinentes seront présentées au Comité du Code des douanes dans un avenir très rapproché".
  Or, le 6 décembre 2005 encore, l'EICTA avisait la Commission de ses profondes préoccupations concernant cette question.  L'EICTA a non seulement fait part de son désaccord sur le fond avec le projet de règlement de la Commission mais aussi de sa vive déception devant l'absence de consultation de l'association commerciale par la Commission, y compris le fait qu'il n'y avait pas eu de réponse à la lettre du 2 septembre 2005 de l'association sur cette question (pièce US-75).


Enfin, comme cela a été résumé dans la déclaration liminaire des États‑Unis à la deuxième réunion du Groupe spécial, il existe a un degré élevé de confusion parmi les autorités douanières des CE sur la manière de classer les moniteurs ACL avec DVI.  Les États‑Unis ont indiqué qu'une autorité douanière (au Royaume-Uni) semble suivre l'avis du Comité du Code des douanes et classer tous ces moniteurs sous la position 8528, sans égard à l'utilisation unique ou principale;  qu'une autre autorité douanière (aux Pays-Bas) a fait abstraction des orientations du Comité du Code des douanes par crainte d'incidences commerciales défavorables et applique maintenant ses propres critères pour décider s'il faut classer les moniteurs sous la position 8528 ou 8471;  et qu'une dernière autorité douanière (en Allemagne) vient de délivrer un RTC classant un moniteur ACL avec DVI sous la position 8471 parce qu'elle a constaté qu'il était principalement utilisé avec des ordinateurs (en d'autres termes, en dépit de la conclusion du Comité du Code des douanes selon laquelle le classement sous la position 8471 n'est justifié que lorsqu'un moniteur est utilisé uniquement avec des ordinateurs).


c)
Aux paragraphes 392 et 393 de leur première communication écrite, les Communautés européennes soutiennent qu'il est inexact de dire que différents États membres imputent des redevances différentes à la valeur en douane de marchandises identiques importées par la même société car les exemples mentionnés par la Cour des comptes dans son rapport sur la valeur en douane concernaient principalement diverses sociétés affiliées établies dans divers États membres.  Les communautés européennes ajoutent que suite au rapport de la Cour des comptes, la Commission et le Comité du Code des douanes ont passé en revue les cas examinés par la Cour des comptes afin de clarifier les questions et d'établir s'il y avait eu un manque d'uniformité.  Selon les Communautés européennes, dans la plupart des cas, il a été confirmé que les questions en cause étaient purement factuelles et concernaient l'établissement des conditions de l'article 32(2) e) du Code des douanes communautaire.  Les Communautés européennes font observer qu'aucun manque systématique d'uniformité n'ayant été constaté, il a été conclu qu'aucune modification du Comité du Code des douanes ou du Règlement d'application n'était nécessaire.


Même si elles étaient exactes, les affirmations des Communautés européennes ne réfuteraient pas les constatations plus larges du rapport de la Cour des comptes.  Ainsi, la Cour des comptes a constaté qu'il existait des "insuffisances" dans l'application des règles relatives à l'évaluation en douane, dont notamment "l'absence de normes de contrôle et de méthodes de travail communes";  "l'inégalité de traitement des opérateurs actifs dans plusieurs États membres";  et "l'absence en droit communautaire de dispositions permettant l'adoption de décisions relatives à la valeur en douane valables dans toute la Communauté".
  Les affirmations des CE concernant le traitement des redevances ne tiennent compte d'aucune de ces observations plus larges, qui démontrent toutes l'existence d'un manque d'uniformité dans l'administration douanière comme le prescrit l'article X:3 a) du GATT.


d)
Aux paragraphes 394 à 396 de leur première communication écrite, les Communautés européennes font observer que s'agissant des conditions auxquelles une vente autre que la dernière vente peut être utilisée comme base pour déterminer la valeur transactionnelle aux fins de la valeur en douane, l'article 147(1) du Règlement d'application dispose que lors de la déclaration d'un prix relatif à une vente précédant la dernière vente sur la base de laquelle les marchandises ont été introduites dans le territoire douanier de la Communauté, il doit être démontré à la satisfaction des autorités douanières qu'une telle vente des marchandises a été conclue en vue de l'exportation à destination dudit territoire.  Les Communautés européennes font observer que bien que les États‑Unis allèguent que la Cour des comptes "a constaté que les autorités de certains États membres imposaient aux importateurs qu'ils obtiennent une autorisation préalable pour l'évaluation sur une base autre que la valeur transactionnelle de la dernière vente", la Cour des comptes a tout simplement indiqué que "en pratique, certaines autorités douanières imposent une sorte d'approbation préalable".  Les Communautés européennes soutiennent que, contrairement à l'impression créée par les États‑Unis, il n'existe aucune obligation juridique d'obtenir une approbation préalable pour pouvoir utiliser une vente antérieure.  De plus, les Communautés européennes font observer que, compte tenu de la complexité de la question en cause, il n'est pas déraisonnable qu'une autorité douanière encourage les négociants qui veulent se prévaloir de la possibilité de déterminer la valeur transactionnelle sur la base d'une vente antérieure à faire régler cette question à l'avance.  Les Communautés européennes soutiennent que, en tout état de cause, une telle pratique constitue une variation mineure dans la pratique administrative, qui ne constitue pas un manque d'uniformité incompatible avec l'article X:3 a) du GATT de 1994.


Les États‑Unis souhaitent formuler trois observations en réponse à ces déclarations des CE.  Premièrement, les CE semblent voir une distinction entre les mots "impos[er] aux importateurs qu'ils obtiennent une autorisation préalable" et "en pratique … impos[er] une sorte d'approbation préalable".  Les États‑Unis ne voient pas la distinction que les CE établiraient entre leur description de ce que certaines autorités douanières font (mais pas toutes) et la description que donnent les États‑Unis de ce que ces autorités douanières font.  Les CE attachent manifestement de l'importance à leur affirmation selon laquelle "il n'existe aucune obligation juridique d'obtenir une approbation préalable pour pouvoir utiliser une vente antérieure".  Elles semblent donc établir une distinction entre les mots "obligation juridique" et une chose qui est "impos[ée]" "en pratique".
  Les États‑Unis ne savent pas au juste quelle est la distinction pertinente ni, qui plus est, quelle importance cette distinction pourrait possiblement présenter pour un négociant qui doit se soumettre à l'approbation préalable en question, que ce soit en vertu d'une "obligation juridique" ou d'une "pratique".


Il est important de noter que la Cour des comptes a constaté qu'"en pratique, certaines autorités douanières imposent une sorte d'approbation préalable".
  Les CE ne nient pas que de telles différences dans l'application de l'article 147(1) du RACDC existent.  Les CE indiquent qu'"il n'est pas déraisonnable qu'une autorité douanière encourage les négociants qui veulent se prévaloir de la possibilité de déterminer la valeur transactionnelle sur la base d'une vente antérieure à faire régler cette question à l'avance".  Les États‑Unis ne sont pas en désaccord.  L'existence de cette pratique en soi n'est pas problématique du point de vue de l'article X:3 a) du GATT.  Ce qui est problématique c'est le fait que certaines autorités douanières sur le territoire des CE imposent une sorte d'approbation préalable alors que d'autres ne le font pas.  C'est là un autre exemple d'application non uniforme par les CE en violation de l'article X:3 a).


Deuxièmement, il est important de noter non seulement que certaines autorités douanières des CE appliquent l'article 147(1) du RACDC en imposant une sorte d'approbation préalable alors que d'autres ne le font pas mais aussi que l'approbation préalable d'une autorité douanière des CE dans une région n'a aucune force obligatoire dans d'autres parties du territoire des CE.  Si un importateur obtenait une approbation préalable d'une autorité douanière d'un État membre en vue d'établir la valeur transactionnelle sur la base d'une vente autre que la dernière vente, il n'aurait aucune garantie que l'approbation préalable serait respectée par les autorités douanières d'autres États membres même pour des opérations identiques concernant des marchandises identiques.


Enfin, les CE affirment que la non-uniformité de l'application de l'article 147(1) du RACDC représente une "variation mineure".  Les États‑Unis ne voient pas très bien sur quoi se fonde une telle affirmation.  Au contraire, du point de vue du négociant, la question de savoir s'il doit obtenir une approbation préalable pour établir la valeur en douane sur la base d'une vente autre que la dernière vente serait particulièrement importante afin de déterminer le point d'entrée de ses marchandises sur le territoire des CE.  Le fait que les CE aient qualifié cette divergence de "variation mineure" est un autre exemple de la position erronée et excessivement étroite adoptée par les CE concernant l'application non uniforme, selon laquelle les seules divergences qui comptent aux fins de l'article X:3 a) sont celles qui ont trait au montant final de la dette douanière à acquitter.  Pour les CE, les divergences dans l'application qui ne concernent que la charge imposée au négociant ou le risque que doit courir le négociant – qu'il s'agisse de divergences concernant la manière dont un négociant obtient le droit d'établir la valeur transactionnelle sur la base d'une ventre autre que la dernière vente, des risques liés aux sanctions dont un négociant doit tenir compte, ou de la possibilité d'obtenir une garantie fiable et à long terme concernant le classement des marchandises même si elles peuvent être temporairement visées par un règlement portant suspension des droits valable dans l'ensemble des CE (comme dans le cas des moniteurs ACL) – ne sont pas pertinentes.


Les États‑Unis ont un point de vue différent.  Selon eux rien ne permet de dire que l'article X:3 a) ne peut être enfreint que par une application non uniforme qui concerne le montant final de la dette douanière à acquitter et non pas par une application non uniforme qui concerne la charge imposée au négociant ou le risque que doit courir le négociant.  En fait, il convient de noter que le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs a constaté que la Résolution n° 2235 de l'Argentine contrevenait à l'article X:3 a) même si cette disposition n'avait aucune incidence sur la dette financière à acquitter par les négociants.  Cette disposition faisait plutôt peser un certain risque sur les négociants parce que les concurrents nationaux pour l'achat de peaux brutes avaient le droit d'assister à l'inspection des peaux effectuée au port par les fonctionnaires des douanes avant leur exportation à des acheteurs étrangers.


En somme, l'article X:3 a) prescrit que la législation douanière d'un Membre doit être appliquée d'une manière uniforme.  Cette obligation n'est pas limitée par les conditions mentionnées par les CE, à savoir qu'il n'y est contrevenu que lorsque l'application d'une manière non uniforme a une incidence sur le montant final de la dette douanière à acquitter par le négociant.


e)
S'agissant de la procédure de domiciliation, les Communautés européennes soutiennent, au paragraphe 423 de leur première communication écrite, que le fait qu'à la frontière, les mesures de contrôle relatives à la lutte contre la contrebande et à l'admissibilité sont appliquées électroniquement ne signifie pas que les services des douanes ne jouent aucun rôle avant la mise en libre pratique des marchandises.  De plus, si les marchandises ne satisfont pas à ces contrôles, les services des douanes prendront des mesures (vérification physique, saisie …).  Les Communautés européennes affirment donc qu'il est faux de dire que le service des douanes ne joue aucun rôle avant la mainlevée douanière au Royaume-Uni.  En ce qui concerne les conditions à remplir avant la mainlevée douanière dans le cadre de la procédure de domiciliation, les Communautés européennes font observer, aux paragraphes 422 à 426, qu'il n'est pas nécessaire de présenter un manifeste d'expédition;  il faut plutôt présenter une déclaration simplifiée contenant certains renseignements.  Les Communautés européennes ajoutent qu'il est possible d'utiliser à la fois des systèmes de dédouanement électroniques et des systèmes sur papier.  Pour ce qui est des exigences en matière de pièces justificatives, les Communautés européennes font observer que les États membres des CE appliquent tous les mêmes règles.  En particulier, tous les États membres permettent aux opérateurs ayant des flux commerciaux réguliers avec les mêmes fournisseurs de ne présenter qu'une seule fois le formulaire DV1 applicable accompagné de la demande initiale pour bénéficier de la procédure de domiciliation.  En ce qui concerne les exigences relatives à la conservation des documents, les Communautés européennes font observer que la durée de la conservation aux Pays-Bas est de sept ans.  Les Communautés européennes font observer en outre que l'article 16(1) du Code des douanes communautaire prévoit que les documents requis doivent être conservés pendant un délai de trois ans au moins mais laisse aux États membres la possibilité de prescrire des délais plus longs compte tenu de leurs pratiques et besoins administratifs et fiscaux généraux.


Les déclarations des CE concernant la procédure de domiciliation définissent les paramètres extérieurs dans le cadre desquels les différentes autorités douanières des CE doivent opérer.  Les États‑Unis ne contestent pas la description que donnent les CE de ces paramètres extérieurs.  Ce que les États‑Unis ont soutenu c'est que différentes autorités douanières des CE appliquent la procédure de domiciliation différemment à l'intérieur de ces paramètres.  Les États‑Unis décrivent la manière dont elles le font aux paragraphes 109 à 117 de leur première communication écrite.

138.
S'agissant des observations formulées par les États‑Unis au paragraphe 67 de leur déclaration orale à la deuxième réunion de fond, les États‑Unis acceptent-ils maintenant l'argument des Communautés européennes selon lequel les procédures de vérification font partie des règles relatives à la valeur en douane plutôt que de constituer des régimes douaniers?


Les États‑Unis n'acceptent pas la description que donnent les CE des procédures de vérification selon laquelle ces procédures font partie des règles relatives à la valeur en douane plutôt que d'être des régimes douaniers.  Il est plus exact de dire que les procédures de vérification sont des procédures douanières qui permettent de vérifier le respect des règles relatives à la valeur en douane.


Les États‑Unis renvoient le Groupe spécial au paragraphe 83 de la deuxième communication écrite des États‑Unis.  Comme cela y est indiqué, la position des CE selon laquelle les procédures de vérification ne constituent pas des régimes douaniers est fondée sur leur compréhension erronée de l'expression "régimes douaniers" qui ne comprendrait que "les régimes mentionnés à l'article 3(16) du CDC".
  Bien que l'expression "régimes douaniers" soit effectivement une expression technique au titre du CDC (qui mentionne plusieurs catégories définies de destination douanière qu'une autorité douanière peut donner à une marchandise particulière), cette utilisation spécialisée de l'expression ne présente aucun intérêt pour le présent différend.  En l'espèce, les États‑Unis ont utilisé l'expression "régimes douaniers" pour désigner le large éventail de règles, autres que les règles relatives au classement et à la valeur en douane, qui régissent la manière dont les marchandises sont traitées à des fins douanières à l'importation sur le territoire des CE.  En fait, les CE reconnaissent elles-mêmes que la manière dont la notion de "régimes douaniers" est définie aux fins de la législation douanière des CE et la question de savoir si des régimes donnés relèvent de l'article X:3 a) du GATT de 1994 "sont des questions distinctes".
  Comme les procédures de vérification sont des mécanismes d'application de règles fondamentales qui relèvent incontestablement de l'article X:3 a), les différences dans les procédures de vérification d'une région à l'autre des CE démontrent l'existence de l'application non uniforme de la législation douanière des CE, qu'elles soient ou non visées par la définition spécialisée des "régimes douaniers" du Code des douanes communautaire.

139.
S'agissant des arguments des États‑Unis concernant la transformation sous douane, les États‑Unis soutiennent-ils que la teneur de la législation française mettant en œuvre la législation communautaire applicable dans ce domaine est différente de la teneur de la législation dans d'autres États membres (le Royaume-Uni par exemple)?  De plus, ou subsidiairement, les États‑Unis soutiennent-ils que l'application de la législation française dans ce domaine diffère de l'application par d'autres États membres?  Dans ce deuxième cas, les États‑Unis ont-ils des éléments de preuve pour appuyer leur allégation?


L'argument des États‑Unis est que les textes d'application français de la législation des CE (l'article 133 du CDC et les articles 502(3) et 552 du RACDC) définissent un critère fondé sur les effets économiques comportant un seul volet pour décider d'autoriser ou non la transformation sous douane.
  D'autres États membres – par exemple le Royaume-Uni – définissent un critère comportant deux volets.
  Une simple comparaison entre les règles françaises et les règles anglaises montre que la France et le Royaume-Uni appliquent l'article 133 du CDC et les articles 502(3) et 552 du RACDC d'une manière non uniforme.


Les États‑Unis n'ont présenté aucun argument concernant l'application de la législation française.  Cela n'est pas nécessaire parce que la législation française et la législation du Royaume‑Uni – toutes deux des mécanismes d'application de la législation des CE – sont à première vue divergentes.  L'application de chacune de ces législations divergera donc nécessairement l'une de l'autre.  

140.
Au paragraphe 75 de la déclaration orale des États‑Unis à la deuxième réunion de fond, les États‑Unis soutiennent qu'ils allèguent un manque d'uniformité de la part des Communautés européennes dans le domaine de la transformation sous douane.  Veuillez indiquer spécifiquement quels sont les actes/omissions de la part des Communautés européennes dont il est allégué qu'ils conduisent à un manquement à l'article X:3 a) du GATT de 1994 dans ce domaine.


L'article X:3 a) du GATT de 1994 oblige les CE à appliquer certaines mesures législatives et réglementaires d'une manière uniforme.  Au nombre des mesures qu'elles doivent appliquer d'une manière uniforme figurent l'article 133 du CDC et les articles 502(3) et 552 du RACDC qui portent sur la transformation sous douane.  La législation des CE relative à la transformation sous douane prévoit qu'en ce qui concerne certaines marchandises, l'autorité douanière doit effectuer une évaluation économique afin de décider d'autoriser ou non la transformation sous douane.


 Il existe une certaine ambiguïté interne dans la législation des CE sur cette question.  L'article 133 du CDC prévoit que l'autorisation relative à la transformation sous douane est accordée uniquement dans le cas où, notamment, "sont remplies les conditions nécessaires pour que le régime puisse contribuer à favoriser la création ou le maintien d'une activité de transformation de marchandises dans la Communauté sans qu'il soit porté atteinte aux intérêts essentiels des producteurs communautaires de marchandises similaires (conditions économiques)".  Cet article établit donc un critère comportant deux volets:  l'activité de transformation proposée 1) doit "contribuer à favoriser la création ou le maintien d'une activité de transformation de marchandises dans la Communauté" et 2) ne doit pas "port[er] atteinte aux intérêts essentiels des producteurs communautaires de marchandises similaires".


D'autre part, l'article 502(3) du RACDC dispose ce qui suit:  "En ce qui concerne le régime de la transformation sous douane (chapitre 4), cet examen doit établir si le recours à des sources d'approvisionnement non communautaires est susceptible de favoriser la création ou le maintien d'une activité de transformation dans la Communauté."  L'article 502(3) ne fait aucune mention de la deuxième partie du critère fondé sur les effets économiques décrit à l'article 133 du CDC – l'exigence que l'activité proposée ne "port[e] [pas] atteinte aux intérêts essentiels des producteurs communautaires de marchandises similaires".


Les CE affirment que l'article 502(3) du RACDC "doit être considéré comme une version abrégée des exigences énoncées à l'article 133 e) du CDC".
  Les CE n'expliquent pas cette affirmation qui semble étonnante parce que, en général, le RACDC de 680 pages développe plus en détail les dispositions du CDC de 77 pages plutôt que de les paraphraser sous une forme abrégée.  En tout état de cause, l'ambiguïté interne de la loi fondamentale elle-même a évidemment conduit à une absence d'uniformité dans l'administration douanière.  Ainsi, une autorité douanière des CE (au Royaume-Uni) dit ce qui suit à ceux qui demandent l'autorisation de procéder à des activités de transformation sous douane:  "Le critère économique comporte donc deux aspects et vous devez fournir des éléments de preuve qui montrent non seulement l'incidence sur votre entreprise mais aussi l'incidence sur tous les autres producteurs communautaires de marchandises similaires".
  Cette autorité douanière donne ensuite des précisions sur différents types d'éléments de preuve que les demandeurs devraient fournir pour étayer les deux volets de ce critère économique.


En revanche, une autre autorité douanière (en France) dit ce qui suit à ceux qui demandent l'autorisation de procéder à des activités de transformation sous douane:  "En ce qui concerne la transformation sous douane, la rubrique 10 du modèle de demande doit être complétée des informations démontrant que le recours à ce régime douanier crée ou maintient une activité de transformation dans la communauté …".
  Elle ne dit pas aux demandeurs que les renseignements qu'ils fournissent doivent également montrer que l'activité de transformation proposée ne portera pas atteinte aux intérêts essentiels des producteurs communautaires de marchandises similaires.  Elle n'indique pas non plus quels types d'éléments de preuve devraient être fournis par les demandeurs pour satisfaire à ce deuxième volet du critère économique.


Cette différence importante entre les éléments de preuve qui doivent être fournis par les demandeurs selon une autorité douanière des CE et ceux qui doivent être fournis selon une autre douanière des CE constitue un manque d'uniformité dans l'application de la législation des CE portant sur la transformation sous douane.  Non seulement aucune institution des CE (telle que la Commission) n'est intervenue pour concilier cette divergence flagrante mais les CE nient qu'il existe même une divergence en dépit de preuves documentaires claires au contraire.  Les CE affirment que même si les indications qu'une autorité douanière des CE donne aux négociants sont sensiblement différentes de celles qu'une autre autorité douanière des CE donne aux négociants, aucune importance ne devrait être accordée à cette différence.  Les États‑Unis ne voient pas comment on ne peut pas accorder d'importance à cette différence.  C'est cette divergence qui est incompatible avec l'obligation d'application uniforme découlant pour les CE de l'article X:3 a) du GATT, en ce qui concerne la transformation sous douane.

141.
Au paragraphe 215 de leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes font observer, en ce qui concerne l'allégation des États‑Unis au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994, que les États‑Unis ne présentent aucune allégation concernant la portée de la révision prescrite à l'article X:3 b).  Veuillez commenter.


L'affirmation des CE selon laquelle les États‑Unis ne présentent aucune allégation concernant la portée de la révision prescrite à l'article X:3 b) est basée sur un cadre analytique proposé par les CE pour examiner cette disposition.  Selon ce cadre, les CE proposent d'examiner l'article X:3 b) au regard de quatre questions:  "la portée matérielle du contrôle, sa nature, son but et le délai".
  Les États‑Unis n'ont pas utilisé le même cadre pour examiner l'obligation des CE au titre de l'article X:3 b).  En conséquence, les observations des États‑Unis sur l'affirmation des CE concernant la portée de la révision sont sans préjudice de leur position au sujet du cadre analytique qui serait approprié pour examiner l'article X:3 b).  


L'article X:3 b) oblige les CE en tant que Membre de l'OMC de mettre en place des "tribunaux ou des procédures judiciaires, arbitraux ou administratifs".  Il définit ensuite certaines caractéristiques que doivent posséder ces tribunaux ou procédures:


1)
ils doivent permettre de "réviser et de rectifier … les mesures administratives se rapportant aux questions douanières";


2)
une telle révision et correction doit être effectuée "dans les moindres délais";


3)
les tribunaux ou procédures doivent être "indépendants des organismes chargés de l'application des mesures administratives";  et


4)
les décisions des tribunaux ou celles issues des procédures doivent



a)
"[être] exécutées par [les]" et



b)
"régi[r] la pratique [des]"



organismes chargés de l'application des mesures administratives "à moins qu'il ne soit interjeté appel auprès d'une juridiction supérieure dans les délais prescrits pour les appels interjetés par les importateurs".


Les allégations des États‑Unis concernant l'article X:3 b) dans le présent différent ont trait à la quatrième des caractéristiques susmentionnées que les tribunaux ou procédures doivent posséder – en particulier, la prescription voulant que ces décisions "régiront la pratique".  Les tribunaux ou procédures mis en place par les CE afin de réviser et de rectifier les mesures administratives se rapportant aux questions douanières – en particulier les tribunaux dans chacun des 25 États membres des CE – ne possèdent pas la quatrième caractéristique énoncée à l'article X:3 b) parce que les décisions qu'ils rendent ou qui en sont issues ne régissent pas la pratique "des organismes chargés de l'application des mesures administratives".  Les décisions rendues par un tribunal donné régissent uniquement la pratique de certains organismes chargés de l'application des mesures administratives.  Les CE ne disposent donc pas de tribunaux ou procédures qui satisfont à toutes les exigences de l'article X:3 b).  Non seulement cela est incompatible avec le sens ordinaire du texte de l'article X:3 b) mais cette conclusion est confortée par une lecture de cette disposition dans le contexte établi par l'article X:3 a).  Dans la mesure où les décisions des tribunaux de révision ne régissent la pratique que de certains organismes chargés de l'application des mesures administratives, le système des CE relatif à la révision va à l'encontre de l'application uniforme exigée par l'article X:3 a) plutôt que d'y contribuer.  Comme l'article X:3 b) devrait être lu dans ce contexte, c'est une raison additionnelle de constater que les tribunaux de révision mis en place par les CE ne permettent pas aux CE de s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 b).

142.
Au vu de l'argument des États‑Unis dans leur réponse à la question n° 121 du Groupe spécial selon lequel l'obligation de procéder à une révision et à une rectification dans les moindres délais prévue à l'article X:3 b) du GATT de 1994 s'applique au tribunal ou à la procédure de première instance auquel on peut avoir recours après qu'une décision administrative ait été rendue, que répondraient les États‑Unis aux questions ci-après si le Groupe spécial supposait de façon purement hypothétique que les Communautés européennes ne sont pas obligées de créer des organismes centraux de révision ayant le pouvoir de rendre des décisions applicables dans l'ensemble des CE au titre de l'article X:3 b):


a)
Les États‑Unis considèrent-ils que la révision par les organismes de chacun des États membres des CE qui sont chargés de la révision en première instance des décisions douanières prises par les autorités des États membres est contraire à l'article X:3 b)?


b)
Dans l'affirmative, veuillez indiquer quels sont les aspects de la révision effectuée par ces organismes qui sont contraires à l'article X:3 b), en mentionnant les prescriptions pertinentes de l'article X:3 b) et en fournissant tous les éléments de preuve pertinents à l'appui.


c)
S'agissant du paragraphe 86 de la déclaration orale des Communautés européennes à la deuxième réunion de fond, les États‑Unis considèrent-ils qu'une révision n'est pas effectuée "dans les moindres délais" en violation de l'article X:3 b) du GATT de 1994 dans les cas suivants:

i)
révision en première instance par les tribunaux nationaux des États membres dans les cas où la CEJ n'a pas été saisie d'une demande de décision préjudicielle;  et/ou

ii)
révision en première instance par les tribunaux nationaux des États membres dans les cas où la CEJ a été saisie d'une demande de décision préjudicielle.


La plainte des États‑Unis dans le présent différent ne concerne pas les organismes de révision mis en place par chacun des États membres des CE.  Les États‑Unis n'ont pas soutenu, par exemple, qu'une révision effectuée au niveau d'un État membre contrevient aux obligations des États membres au titre de l'article X:3 b) du GATT.  L'idée maîtresse de l'allégation des États‑Unis est que la révision qui est actuellement effectuée uniquement au niveau d'un État membre ne comporte pas certains aspects qui permettraient aux CE de s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 b).  En particulier, le tribunal d'un État membre rend des décisions dont les effets sont limités au territoire de cet État membre.  Sur le territoire des CE, aucun des tribunaux qui assurent la révision et la rectification dans les moindres délais des mesures administratives se rapportant aux questions douanières ne rend de décisions qui régissent la pratique des organismes (par opposition à certains organismes) chargés de l'application des mesures administratives visées par la législation douanière des CE.


Les CE affirment que les autorités douanières situées dans chacun de leur 25 États membres sont des autorités douanières des CE.  Les CE concèdent que les décisions rendues par les tribunaux dans un État membre ne lient pas les autorités des autres États membres.  Partant, les décisions des tribunaux d'un État membre ne régissent pas la pratique des organismes des CE dans les 24 autres États membres.  Il s'agit là d'un manquement manifeste au langage clair de l'article X:3 b).


Lors de la discussion avec les parties des parties a) et b) de la question du Groupe spécial à la deuxième réunion de fond, le Groupe spécial a indiqué qu'il souhaitait savoir comment les États‑Unis interprètent le mot "décisions" utilisé à l'article X:3 b).  En particulier, le Groupe spécial a demandé si les décisions qui doivent être exécutées par les organismes chargés de l'application des mesures administratives et en régir la pratique sont uniquement les injonctions et les ordonnances finales rendues par les tribunaux de révision ou si elles comprennent également les motifs des tribunaux.  Comme les États‑Unis croient comprendre, d'après la discussion à la deuxième réunion du Groupe spécial, que la question n° 142 porte également sur cette question, les États‑Unis présentent les observations suivantes.


L'article X:3 b) doit être interprété sur la base du sens ordinaire de ses termes, dans leur contexte, et à la lumière de l'objet et du but du GATT de 1994.  Les termes de l'article X:3 b) prévoient clairement que les décisions rendues par les tribunaux de révision ou celles qui sont issues des procédures de révision doivent remplir deux conditions indépendantes:  elles doivent être exécutées par les organismes chargés de l'application des mesures administratives et elles doivent régir la pratique de ces organismes.  Ces deux conditions indépendantes ne peuvent tout simplement pas être amalgamées, ce que font les CE en soutenant que l'expression "en régiront la pratique" signifie simplement "mettre en œuvre d'une manière équitable".
  Pour que les décisions régissent la pratique des organismes chargés de l'application des mesures administratives, il faut qu'il leur soit donné effet au-delà de la seule exécution de l'ordonnance dans l'affaire en cause.
  Cela est conforme au contexte de l'article X:3 b) – en particulier, l'obligation d'application uniforme – comme il est indiqué ci-dessus.


Cela nous amène à la question de savoir ce que le mot "décisions" signifie.  En d'autres termes:  quelles sont les déclarations d'un tribunal de révision qui doivent régir la pratique des organismes chargés de l'application des mesures administratives – seulement l'injonction ou l'ordonnance finale ou l'injonction ou l'ordonnance accompagnée des motifs du tribunal?  À la deuxième réunion du Groupe spécial, il a été signalé que, dans certains systèmes juridiques, le mot "décisions" pourrait désigner uniquement l'injonction ou l'ordonnance finale tandis que dans d'autres, il pourrait également comprendre les motifs du tribunal.  Les États‑Unis soutiennent que le fait que le mot "décisions" ait un sens étroit ou large ne modifie en rien la prescription voulant que les décisions "régiront la pratique".  En d'autres termes, l'article X:3 b) prescrit que même dans un système juridique où une décision ne désigne que l'injonction ou l'ordonnance du tribunal et non pas ses motifs, la décision doit quand même à la fois être exécutée par les organismes chargés de l'application des mesures administratives et en régir la pratique.  En fait, il n'est pas nécessaire que le système juridique d'un Membre s'en remette d'une manière générale aux précédents judiciaires en tant que source de droit pour qu'il soit satisfait à cette prescription.


Un exemple simple illustrera ce point.  Supposons une affaire dans laquelle un tribunal de révision a annulé une décision d'une autorité douanière d'un Membre sur une question de classement.  Le tribunal constate que l'autorité douanière a eu tort de classer une marchandise sous la position "X" et qu'elle aurait dû la classer sous la position "Y".  L'exécution de la décision du tribunal nécessite une révision par l'autorité douanière du classement de la marchandise particulière effectué au moyen de la mesure administrative qui a donné lieu à la révision judiciaire.  Il se peut qu'en parvenant à sa décision, le tribunal ait exposé ses motifs d'une manière qui peut s'appliquer d'une manière générale à d'autres questions de classement (ou même à d'autres domaines du droit).  Dans certains systèmes juridiques, un certain poids pourrait être accordé aux motifs du tribunal, de sorte qu'ils seraient considérés comme un précédent.  Toutefois, il n'est pas nécessaire de considérer les motifs du tribunal comme un précédent pour que sa décision régisse la pratique des organismes chargés de l'application des mesures administratives.  Entre les extrêmes que sont la simple exécution dans le cas d'espèce et le fait de considérer la décision comme un précédent général, il y a la possibilité que la décision du tribunal – sa conclusion sur le classement exact de la marchandise en cause – sera appliquée à d'autres cas concernant des marchandises identiques.  Voici comment les États‑Unis interprètent la notion de décision régissant la pratique des organismes chargés de l'application des mesures administratives, au sens où cette notion est décrite à l'article X:3 b).


Ainsi, dans l'exemple qui précède, si le tribunal constatait que l'autorité douanière avait eu tort de classer la marchandise en cause sous la position "X" et qu'elle aurait dû la classer sous la position "Y", l'aspect de l'article X:3 b) voulant que les décisions "régiront la pratique" exigerait que dans d'autres cas l'autorité suive la décision du tribunal et classe des marchandises identiques sous la position "Y" même si ces marchandises sont importées par une partie autre que la partie à la procédure judiciaire initiale.  Il n'exigerait pas, toutefois, que la décision du tribunal ait une valeur jurisprudentielle plus large, applicable non seulement aux marchandises identiques mais aussi à d'autres marchandises et peut-être même à d'autres domaines du droit.  Selon l'interprétation des États‑Unis de l'aspect de l'article X:3 b) voulant que les décisions "régissent la pratique", il est indifférent que le système juridique d'un Membre donné considère qu'une "décision" ne consiste qu'en l'ordonnance ou l'injonction du tribunal ou qu'elle comprenne les motifs.


En somme, même si seulement l'injonction ou l'ordonnance finale est réputée constituer la décision d'un tribunal dans le système juridique d'un Membre, il n'en demeure pas moins que l'article X:3 b) du GATT prescrit que la décision doit régir la pratique des organismes chargés de l'application des mesures administratives et qu'il s'agit d'une chose distincte de la simple exécution de la décision.  Comme cela a été indiqué ci-dessus, les décisions rendues par les tribunaux de révision des CE ne satisfont pas à cette prescription car elles ne régissent la pratique que de certains organismes chargés de l'application des mesures administratives dans les CE.


En ce qui concerne la partie c) de la question du Groupe spécial, les États‑Unis ne prennent pas de position dans le présent différend sur la question de savoir si une révision est effectuée "dans les moindres délais" au sens de l'article X:3 b) dans le cas d'une révision en première instance par les tribunaux des États membres lorsque la CEJ n'a pas été saisie d'une demande de décision préjudicielle.  Cela ne signifie pas que les États‑Unis concèdent qu'une telle révision est effectuée dans les moindres délais.  À cet égard, les États‑Unis rappellent l'observation du conseiller des CE, M. Vermulst, selon laquelle "la révision judiciaire dans les affaires de classement et, de façon plus générale, dans toutes les questions douanières est non seulement coûteuse et longue pour les parties concernées mais elle peut également donner lieu à des décisions contradictoires par les tribunaux nationaux, au moins en première instance".
 


Les États‑Unis ont évoqué le temps qu'il fallait pour qu'une question soit portée devant la CEJ d'une question et tranchée par elle lorsque les tribunaux décident d'exercer leur faculté de saisir la CEJ.
  Les États‑Unis l'ont fait dans la supposition que la CEJ est le seul tribunal dont disposent les CE qui semblent remplir les autres conditions de l'article X:3 b).  En particulier, contrairement aux tribunaux des États membres des CE, la CEJ rend des décisions qui régissent la pratique des organismes chargés de l'application des mesures administratives visées par la législation douanière des CE.  Ainsi, si la CEJ était le tribunal maintenu par les CE pour s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 b) (une affirmation que les CE rejettent
), il serait alors important d'examiner si la révision est effectuée par ce tribunal dans les moindres délais.  Dans les faits, elle n'est pas effectuée dans les moindres délais.  Uniquement pour faire en sorte qu'une demande de décision préjudicielle soit portée devant la CEJ, un négociant peut devoir être obligé de passer par un processus de recours administratifs (auquel stade une saisine de la CEJ n'est même pas possible)
, qui sera suivi par plusieurs étapes de révision judiciaire qui peuvent elles-mêmes prendre des années.  Même là, le négociant n'a aucune garantie que la CEJ sera saisie d'une question même lorsqu'elle concerne une divergence manifeste dans l'application de la législation par différentes autorités.
  Si la CEJ devait être saisie de la question, il faudra entre 19 et 20 mois en moyenne pour qu'il soit statué sur la question.
  Les États‑Unis font observer que compte tenu du temps qu'il faut pour que la CEJ statue sur une question dont elle est saisie et du temps qu'il faut déjà pour qu'une question parvienne à la CEJ dans un premier temps, il y aurait manquement à l'obligation de procéder dans les moindres délais si les CE soutenaient que la révision effectuée par la CEJ leur permettait de s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 b).

143.
Au vu de l'argument des États‑Unis dans leur réponse à la question n° 121 du Groupe spécial selon lequel l'obligation de procéder à une révision et à une rectification dans les moindres délais prévue à l'article X:3 b) du GATT de 1994 s'applique au tribunal ou à la procédure de première instance auquel on peut avoir recours après qu'une décision administrative ait été rendue et de l'allégation qu'ils ont formulée au titre de l'article X:3 b) du GATT de 1994, la contestation des États‑Unis porte-t-elle sur le contrôle juridictionnel par la CEJ, conformément à l'article 230 du Traité CE, des décisions prises par les institutions des CE?  Dans l'affirmative, veuillez indiquer quels sont les aspects du contrôle juridictionnel effectué par la CEJ conformément à l'article 230 du Traité CE qui sont contraires à l'article X:3 b), en mentionnant les prescriptions pertinentes de l'article X:3 b) et en fournissant tous les éléments de preuve pertinents à l'appui.


L'article 230 du Traité CE porte sur le contrôle par la CEJ de la légalité des actes adoptés par des institutions communautaires, y compris la Commission et le Conseil.  Dans le présent différend, les États‑Unis n'ont pas mis en cause le contrôle auquel procède la CEJ conformément à l'article 230.  Les commentaires des États‑Unis sur le rôle de la CEJ ont porté essentiellement sur la révision prévue par l'article 234 du Traité CE – le mécanisme de renvoi préjudiciel.  Les CE affirment que la CEJ contribue grandement à assurer l'application uniforme de la législation douanière des CE par le biais de la procédure de renvoi préjudiciel.
  Les États‑Unis ont démontré que cela n'est pas le cas.  En particulier, dans leur déclaration orale à la deuxième réunion de fond du Groupe spécial, les États‑Unis ont montré que les tribunaux des différents États membres n'ont aucune obligation de saisir la CEJ d'une question, même lorsque la preuve d'une divergence incontestable dans l'application de la législation douanière des CE leur a été présentée.


Dans leur déclaration à la deuxième réunion du Groupe spécial, les CE ont indiqué que "si … le tribunal d'un État membre n'admet pas l'interprétation de la législation des CE donnée par le tribunal d'un autre État membre, il prendra ("will") les initiatives en rapport avec la place qu'il occupe dans le système:  … le tribunal d'un autre État membre saisira ("will") ou doit saisir ("shall") la Cour de justice des CE".
  Ces déclarations quant à ce qui arrivera ("will") ou doit arriver ("shall") sont sans fondement.  Et, comme les exemples présentés par les États‑Unis à la deuxième réunion du Groupe spécial l'indiquent clairement, l'utilisation du mécanisme de renvoi préjudiciel à laquelle se réfère les CE ne se produit pas, même dans les cas où il existe une divergence manifeste dans l'application par les autorités douanières.

144.
Dans leur réponse à la question n° 74 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer que bien que le Code des douanes communautaire ne contienne aucune disposition prescrivant que la révision à laquelle procède les tribunaux nationaux doit être effectuée dans les moindres délais, il existe un certain nombre de mesures applicables à l'ensemble de la Communauté (telles que la Convention européenne des droits de l'homme et la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne) qui ont pour effet d'obliger les tribunaux des États membres à procéder dans les moindres délais.  Veuillez commenter.


Les États‑Unis notent que la réponse des CE à la question n° 74 du Groupe spécial constitue un exemple de plus d'une mention par les CE d'une obligation de nature très générale concernant la régularité de la procédure, dont elles admettent qu'elle n'est pas rendue opérationnelle dans le contexte douanier, pour montrer qu'elles s'acquittent de leur obligation au titre de l'article X:3.  Les États‑Unis ne voient pas comment une disposition aussi générale, qui n'est pas rendue opérationnelle dans le contexte douanier, peut garantir que les tribunaux dont disposent les CE pour la révision des mesures administratives assurent de fait une révision dans les moindres délais.  Cela dit, dans le présent différend, les États‑Unis ne soutiennent pas que la révision à laquelle procèdent les tribunaux des différents États membres n'est pas effectuée dans les moindres délais.  Ils soutiennent plutôt que ces tribunaux ne sont pas des tribunaux qui satisfont aux prescriptions de l'article X:3 b).

145.
Dans leur réponse à la question n° 36 du Groupe spécial, les États‑Unis font observer que la révision en première instance est effectuée par le Bureau des règlements et des décisions, qui fait partie du Service des douanes et de la protection des frontières des États‑Unis.  Veuillez indiquer si toutes les décisions rendues à l'issue d'une révision par le Bureau des règlements et des décisions s'appliquent partout aux États‑Unis.


Les États‑Unis notent, d'emblée, que les institutions et les procédures des États‑Unis ne sont pas en cause dans le présent différend.  Néanmoins, afin d'éclairer les questions faisant l'objet du différend, les États‑Unis répondent de la manière suivante.


La révision en première instance effectuée par le Bureau des règlements et des décisions, dont il est fait mention dans la réponse des États‑Unis à la question n° 36 du Groupe spécial, est appelée aux États‑Unis un "réexamen" des déterminations concernant des contestations.  Les décisions rendues dans le cadre de la procédure de réexamen ont la même valeur et le même effet que les décisions anticipées.  En d'autres termes, elles sont contraignantes en ce qui concerne les opérations qui y sont décrites et ne peuvent être modifiées ou révoquées sans passer par le même processus de modification que celui qui s'applique aux décisions.  La personne visée par une décision rendue dans le cadre d'un réexamen pourrait s'en prévaloir à tout port des États‑Unis.  Les autres personnes dont les marchandises sont identiques pour l'essentiel pourraient invoquer la décision pour que le principe qui y est énoncé s'applique au traitement de leurs marchandises.

QUESTIONS ADRESSÉES AUX DEUX PARTIES

173.
En vous référant aux termes pertinents de l'article X:3 a) du GATT de 1994 et à tout autre document justificatif, veuillez indiquer si la conception et la structure d'un système d'administration douanière dans son ensemble, ou des éléments pertinents d'un tel système, peuvent ou non être pris en considération pour déterminer s'il a été contrevenu à l'article X:3 a) en raison d'un manque d'application uniforme.  De plus, ou subsidiairement, est-il nécessaire de prendre en considération des cas spécifiques d'application non uniforme pour démontrer qu'il a été contrevenu à l'article X:3 a)?


L'article X:3 a) comporte certains aspects inusités qui doivent être pris en considération lorsqu'il est examiné en tenant compte de la distinction habituelle entre "en tant que tel" et "tel qu'appliqué".  Il est vrai que l'article X:3 a) a trait à l'application.  Toutefois, on peut concevoir qu'un Membre établisse un système d'administration douanière qui, en tant que tel, conduirait nécessairement à une application non uniforme contraire à l'article X:3 a) (comme c'est le cas dans les CE).  Par analogie, dans le différend Canada – Exportations de blé et importations de grains, le Groupe spécial a constaté que les États‑Unis avaient formulé "une contestation en soi qui concerne le régime d'exportation de la [Commission canadienne du blé] considéré dans son intégralité".
  Le Canada ne s'était pas opposé à l'allégation des États‑Unis (concernant une violation de l'article XVII du GATT) pour ce motif, et le Groupe spécial a décidé qu'il pouvait connaître de l'allégation des États‑Unis.
  En fait, les CE, en tant que tierce partie dans ce différend, avaient soutenu que l'article du GATT en cause pouvait être enfreint en raison d'"insuffisances structurelles" concernant la manière dont l'entreprise commerciale d'État en question agit.
  Par analogie, dans le présent différend, les États‑Unis soutiennent que les insuffisances structurelles du système d'administration douanière des CE conduisent à une application non uniforme de la législation douanière des CE, en violation de l'article X:3 a).


Ce qui est essentiel dans une allégation "en tant que tel" c'est l'obligation dont la violation est alléguée et la question de savoir si l'objet de la contestation conduit nécessairement à une violation de cette obligation.  Pour les raisons décrites dans la réponse des États‑Unis à la question n° 126, la conception et la structure du système d'administration douanière des CE conduisent nécessairement à une application non uniforme de la législation douanière des CE, en violation de l'article X:3 a).


Par ailleurs, comme cela a également été indiqué dans la réponse à la question n° 126, l'argumentation des États‑Unis au titre de l'article X:3 a) n'a pas reposé exclusivement sur la démonstration que la conception et la structure du système d'administration douanière des CE conduisent nécessairement à une application non uniforme.  Les États‑Unis ont également étayé leur argumentation par des éléments de preuve selon lesquels les CE et des hauts fonctionnaires des CE ont admis qu'il n'y avait pas application uniforme, sur des exemples d'application non uniforme et sur des éléments de preuve selon lesquels les professionnels qui doivent effectivement œuvrer au sein du système considèrent que l'application n'est pas uniforme.
  Le Groupe spécial demande s'il faut prendre en considération des cas spécifiques d'application non uniforme pour faire la preuve d'une violation de l'article X:3 a).  Bien qu'il soit difficile de répondre à cette question dans l'abstrait, il n'est pas nécessaire d'y répondre dans le cadre du présent différend parce que l'allégation des États‑Unis au titre de l'article X:3 a) repose non seulement sur la conception et la structure du système d'administration douanière des CE mais aussi sur des cas spécifiques d'application non uniforme.

174.
Veuillez commenter la pertinence sur le plan pratique, s'il y a lieu, de l'observation ci‑après formulée par le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs au paragraphe 11.77 de son rapport:  "[L]'article X:3 a) [du GATT de 1994] exige un examen de l'effet réel qu'une mesure pourrait avoir sur les commerçants qui participent aux échanges".


Dans le contexte de l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, la mention de l'"effet réel sur les commerçants" était en contraste avec l'idée selon laquelle il ne serait contrevenu à l'obligation d'application uniforme au titre de l'article X:3 a) que lorsqu'un Membre traite les exportations vers un Membre différemment des exportations vers un autre Membre.
  Afin de déterminer s'il a été contrevenu à l'article X:3 a), un groupe spécial ne devrait pas demander si un Membre de l'OMC a été traité différemment d'autres Membres de l'OMC.  Il devrait demander si des commerçants ont été traités différemment en fonction, par exemple, de la partie du territoire du Membre par laquelle ils importent leurs marchandises.  Si la manière dont un Membre applique sa législation douanière pouvait encourager un commerçant à importer ses marchandises en passant par une région plutôt qu'une autre, cela constituerait une preuve d'application non uniforme, contraire à l'article X:3 a).


Il est important de noter qu'à la dernière phrase du paragraphe 11.77 de son rapport, le Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs a indiqué qu'un examen de l'effet réel qu'une mesure pourrait avoir sur les commerçants "pouvait nécessiter un examen de la question de savoir s'il y a une incidence éventuelle sur la situation concurrentielle …"  En d'autres termes, un examen de l'effet réel qu'une mesure pourrait avoir sur les commerçants ne se limite pas à un examen de la question de savoir si les commerçants dans des situations semblables sont tenus d'acquitter des droits de douane différents.  La notion d'"incidence éventuelle sur la situation concurrentielle" ne se limite pas au montant précis des droits de douane.  Elle comprend notamment l'effet sur les commerçants d'une application non uniforme en les amenant à faire passer leurs marchandises par une région du territoire d'un Membre plutôt qu'une autre en raison, notamment, d'une certitude relative concernant un classement ou une valeur en douane favorable, un risque moindre d'être passible de sanctions, ou la probabilité de se voir accorder une autorisation de procéder à une activité spécialisée (par exemple, la transformation sous douane).

175.
Au paragraphe 11.77 du rapport dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, le Groupe spécial a indiqué qu'il n'est pas nécessaire de démontrer l'existence d'un "dommage commercial" pour faire la preuve d'une violation de l'article X:3 a).  Veuillez commenter.


Pour faire la preuve d'une violation de l'article X:3 a), les États‑Unis doivent uniquement établir que les CE appliquent leur législation douanière d'une manière non uniforme.  Il n'est pas nécessaire qu'ils établissent qu'un dommage a été causé aux États‑Unis ou à des négociants spécifiques pour étayer leur allégation au titre de l'article X:3 a).  En particulier, les États‑Unis ne sont pas tenus d'établir que dans des cas spécifiques d'application non uniforme, des importateurs ont dû acquitter des droits plus élevés qu'ils ne l'auraient fait dans un système dont l'application est uniforme.  Il se peut fort bien qu'une application non uniforme ait amené des négociants à réorienter leurs échanges d'une manière qui n'aurait aucun sens si l'application était uniforme, précisément pour éviter de devoir acquitter des droits plus élevés.  Comme les États‑Unis l'ont indiqué dans leur déclaration liminaire à la deuxième réunion du Groupe spécial, c'est ce qui est arrivé dans le cas des importations de moniteurs ACL dans les CE.
  En dépit des protestations des CE à l'effet contraire
, la question de savoir si une telle réaction à une application non uniforme a engendré un dommage commercial n'est pas pertinente aux fins de l'établissement d'une violation de l'article X:3 a).

176.
Au paragraphe 15 de leur déclaration orale à la deuxième réunion de fond, les Communautés européennes indiquent qu'elles invoquent l'article XXIV:12 du GATT de 1994 pour étayer le point de vue voulant que les engagements au titre du GATT, y compris l'article X:3 a) du GATT, ont été contractés par les Parties contractantes dans le plein respect de leurs systèmes constitutionnels.  Quelle importance, s'il en est, faudrait-il attacher au fait qu'il n'existait pas d'union douanière ressemblant aux Communautés européennes au moment où le texte du GATT a été conclu en 1947?


La déclaration des CE au paragraphe 15 de leur déclaration orale, et les déclarations semblables faites ailleurs
, semblent indiquer que l'article X:3 a) du GATT de 1994 devrait être interprété au vu des structures constitutionnelles de chaque Membre, y compris des CE.  Selon la logique des CE, le Groupe spécial devrait prendre la structure constitutionnelle des CE comme point de départ et articuler son interprétation de l'article X:3 a) autour de ce point.  Selon cette interprétation, toute interprétation qui pourrait avoir pour effet de contraindre les CE à modifier leur système d'administration douanière et de révision doit être rejetée.


Comme les États‑Unis l'ont indiqué dans leur déclaration finale à la deuxième réunion du Groupe spécial, les CE s'y prennent complètement à l'envers.
  Ce n'est pas la structure constitutionnelle des CE qui devrait éclairer le sens de l'article X:3 a), mais c'est plutôt le sens ordinaire des termes utilisés à l'article X:3 a) dans le contexte et à la lumière de l'objet et du but du GATT de 1994 qui devrait éclairer l'obligation des CE au titre de cet article.
  L'article XXIV:12 ne change rien à cela.  Le paragraphe 13 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 indique clairement que l'article XXIV:12 ne décharge pas un Membre de ses obligations et ne les modifie en rien.  Ainsi, ce paragraphe prévoit que "[c]haque membre est pleinement responsable au titre du GATT de 1994 de l'observation de toutes les dispositions du GATT de 1994".


La question de savoir si une union douanière "qui ressemblait" aux CE existait lorsque le GATT a été conclu en 1947 n'est donc pas pertinente aux fins de l'analyse des obligations des CE au titre de l'article X.
  Ce qui importe c'est que l'article X:3 a) est rédigé d'une manière qui ne tient pas compte de la situation particulière d'une Partie contractante qui compte de multiples autorités douanières indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan régional et qui ne dispose pas de procédures ou d'institutions pour garantir que ces diverses autorités appliquent sa législation douanière d'une manière uniforme.  L'article XXIV:12 ne tient pas non plus compte de cette situation particulière.  Comme les États‑Unis l'ont indiqué, l'article XXIV:12 ne décharge pas les Membres de l'applicabilité de l'article X:3 a) et n'en constitue pas une limitation.


Lorsque les CE sont devenues Membre de l'OMC en 1994, elles ont accepté le texte du GATT ainsi que les obligations en découlant.  Il n'existe rien dans le GATT de 1994 ou dans l'Accord sur l'OMC qui indique que les CE ont des droits ou des obligations qui sont différents de ceux de tout autre Membre et il n'existe rien non plus dans l'Accord sur l'OMC qui indique que le fait que les CE soient devenues Membre ait une incidence sur le sens d'une quelconque disposition du GATT de 1994.  En fait, si la logique de l'argument des CE était acceptée, il faudrait se demander très sérieusement jusqu'où elle nous mènerait.  En d'autres termes, quelles autres obligations du GATT devraient être interprétées différemment pour tenir compte de la structure constitutionnelle des CE (ou de tout autre Membre)?


Il n'existe aucun fondement à l'argument voulant qu'une interprétation de l'article X:3 a) qui donne aux termes qui y sont utilisés leur sens ordinaire dans le contexte et à la lumière de l'objet et du but du GATT devrait être rejetée parce qu'elle pourrait obliger les CE à procéder à des modifications de leur système d'administration douanière et de révision des décisions douanières.  Le texte de l'article X n'a pas changé en 1994 lorsque les CE sont devenues Membre de l'OMC.  Au lieu de supposer que l'acceptation par les Parties contractantes des CE en tant que Membre de l'OMC constituait une acceptation de la conformité à l'article X:3 a) du système d'administration douanière des CE, le Groupe spécial devrait supposer que les CE ont choisi de devenir Membre de l'OMC conscientes des obligations qui découleraient pour elles de l'article X:3 a) du GATT et prêtes à assurer la conformité de leur système d'administration douanière en conséquence.
ANNEXE B-2
RÉPONSES DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES AUX QUESTIONS 
POSÉES PAR LE GROUPE SPÉCIAL APRÈS LA 
DEUXIÈME RÉUNION DE FOND
(7 décembre 2005)
QUESTIONS ADRESSÉES AUX COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
146.
Dans leur réponse à la question n° 42 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer qu'en droit communautaire, c'est aussi bien aux institutions des Communautés européennes qu'aux autorités des États membres, chacune agissant dans sa sphère de compétence, qu'il incombe d'appliquer:  a) le Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992;  b) le Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993;  et c) le Tarif intégré des Communautés européennes, établi en vertu du Règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil, du 23 juillet 1987.  En droit communautaire, veuillez indiquer si et dans quelle mesure l'adoption
 et l'application de lois et de règlements dans les domaines ci-après de l'administration douanière incombe aux Communautés européennes et/ou aux États membres:

a)
classement tarifaire;

b)
valeur en douane;  et

c)
régimes douaniers (en particulier, la vérification après la mise en libre pratique
, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation).

Si les Communautés européennes partagent leur compétence avec les États membres dans un ou plusieurs des domaines susmentionnés de l'administration douanière, veuillez décrire clairement la délimitation entre leurs compétences respectives dans les domaines pertinents.

Dans les CE, la législation douanière est régie dans une très large mesure par le droit communautaire et, en particulier, par le Tarif douanier commun, le Code des douanes et le Règlement d'application.  Comme les CE l'ont indiqué en réponse à la question n° 78 du Groupe spécial, les États membres ne peuvent prendre de mesures pour compléter le droit communautaire que si la question n'est pas traitée dans la législation applicable des CE, ou s'ils sont autorisés à le faire par la législation des CE.


En matière de douanes, il n'existe donc que des domaines limités dans lesquels les États membres peuvent encore légiférer.  La législation des États membres porte en particulier sur des questions organisationnelles, telles que l'établissement et la désignation des autorités des États membres chargées de l'application de la législation douanière.  Enfin, la législation des États membres peut être pertinente lorsque le droit communautaire ne traite pas d'une question particulière, par exemple, les règles applicables à la signification de documents.  Les prescriptions relatives à la conservation des documents constituerait un autre exemple;  ainsi, l'article 16(1) du CDC prévoit que les documents doivent être conservés pendant un délai de trois ans au moins mais laisse aux États membres la possibilité de prescrire des délais plus longs.


Comme les CE l'ont déjà indiqué, comme dans la plupart des autres domaines du droit communautaire, l'application de la législation douanière des CE incombe essentiellement aux États membres des CE.
  Les institutions européennes et, en particulier, la Commission européenne, n'appliquent la législation douanière des CE que dans un nombre limité de cas.  Toutefois, la Commission européenne, en tant que gardienne du Traité CE, veille à ce que la législation douanière des CE soit appliquée correctement.
  Le Comité du Code des douanes est chargé plus particulièrement d'assurer la coordination entre les États membres et la Commission.


Ces principes généraux s'appliquent également aux domaines particuliers mentionnés dans la question du Groupe spécial.
  En principe, l'application des règles relatives au classement tarifaire incombe aux États membres.  Toutefois, la Commission des CE dispose d'un certain nombre de mécanismes
 pour garantir une application uniforme, y compris des règlements relatifs au classement et des notes explicatives mais aussi des décisions ordonnant la révocation de RTC.  La Commission est également chargée du fonctionnement de la base de données RTCE.  Par ailleurs, le Comité du Code des douanes peut examiner toute question de classement tarifaire et adopter des conclusions sur ces questions.

En ce qui concerne la valeur en douane, l'application des règles relatives à la valeur en douane incombe également aux autorités des États membres.  Toutefois, la Commission européenne veille à ce que ces règles soient appliquées correctement et le Comité du Code des douanes peut également adopter des lignes directrices et des conclusions sur des questions relatives à la valeur en douane, chaque fois que cela sera nécessaire.


C'est également aux autorités des États membres qu'il incombe de procéder à des vérifications douanières et à l'application des dispositions relatives aux sanctions.  Pour ce qui est des vérifications, les CE font observer, toutefois, que la Commission européenne peut aussi, conformément au Règlement n° 1150/2000 (pièce EC-45), obliger les États membres à procéder à des inspections auxquelles la Commission doit être associée sur demande, ou procéder elle-même à des mesures d'inspection.

Enfin, en ce qui concerne la transformation sous douane et la procédure de domiciliation, l'administration de ces régimes incombe en principe aux États membres.  Quant à l'application des conditions économiques relatives à la transformation sous douane, les CE ont déjà indiqué que dans certains cas, l'examen de ces conditions se fait au niveau communautaire.

147.
Veuillez expliquer en termes pratiques comment et par qui l'article 10 du Traité CE est appliqué dans les domaines ci-après de l'administration douanière:

a)
classement tarifaire;

b)
valeur en douane;  et 

c)
régimes douaniers (en particulier, la vérification après la mise en libre pratique
, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation).
Veuillez fournir des éléments de preuve de l'application de l'article 10 du Traité CE dans les domaines susmentionnés de l'administration douanière, tels que des arrêts de la CEJ dans lesquels l'article 10 du Traité CE a été invoqué.

Comme les CE l'ont expliqué, le devoir de coopération prévu à l'article 10 du Traité CE a force obligatoire en droit et est directement applicable dans tous les États membres.  Il doit donc être respecté par les autorités des États membres dans l'application de la législation douanière des CE.

Le devoir de coopération inspire l'interprétation du droit communautaire par les tribunaux des CE, et peut être invoqué dans les différends dont sont saisis les tribunaux des États membres.  Si une question concernant l'application du droit communautaire est soulevée, y compris le devoir de coopération, cette question peut – ou, dans le cas d'un tribunal statuant en dernier ressort, doit – être portée devant la Cour de justice.  Enfin, la violation par un État membre du devoir de coopération constitue une infraction au Traité CE à l'égard de laquelle la Commission européenne peut engager une procédure pour infraction conformément à l'article 226 du Traité CE.

Dans le domaine du classement, la CEJ s'est fondée sur l'article 10 dans deux affaires récentes où elle avait été saisie d'une demande de décision préjudicielle.  Dans l'affaire Commissioners of Customs & Excise c. SmithKline Beecham
, l'article 10 a constitué la justification centrale de la décision de la CEJ d'ordonner à un tribunal national du Royaume-Uni d'effacer les conséquences illicites d'une violation du droit communautaire.  Dans cette affaire, l'autorité douanière avait classé des patchs à la nicotine.  En appel, la Haute Cour de justice d'Angleterre du Pays de Galles (Division de la chancellerie), a exprimé son désaccord sur le classement et a saisi la Cour européenne de justice de la question.  Après avoir examiné des principes du droit et les caractéristiques factuelles du produit, la CEJ a également estimé que le classement du produit était incorrect.  Eu égard à ce classement incorrect, la Cour a statué que le tribunal national était obligé de remédier à la non‑conformité au droit communautaire.  En particulier, elle a dit
: 
Il convient de constater qu'il ressort d'une jurisprudence constante que, en vertu du principe de coopération loyale prévu à l'article 10 du Traité CE, les États membres sont tenus d'effacer les conséquences illicites d'une violation du droit communautaire.  L'obligation incombe, dans le cadre de ses compétences, à chaque organe de l'État membre concerné.  Ainsi, il appartient aux autorités compétentes et aux juridictions d'un État membre de prendre, dans le cadre de leurs compétences, toutes les mesures nécessaires, générales ou particulières, afin qu'il soit remédié à la non-conformité d'un renseignement tarifaire contraignant incorrect.  Constituent notamment de telles mesures particulières l'annulation du renseignement tarifaire contraignant incorrect et l'adoption d'un nouveau renseignement conforme au droit communautaire.


L'affaire Kühne & Heitz c. Productschap voor Pluimvee en Eie
 concernait un négociant qui avait été tenu de rembourser certaines restitutions à l'exportation après que le tribunal national ait déterminé que son produit ne rentrait pas dans la catégorie des marchandises visées par les restitutions.  La Cour européenne de justice a ultérieurement rendu une décision préjudicielle allant dans le sens contraire sur la même question.  À l'issue de cette décision, le négociant a cherché à obtenir une somme équivalente au montant des restitutions qu'il aurait obtenu si son produit avait été classé conformément à l'arrêt de la CEJ.  Le tribunal hollandais a présenté une demande de décision préjudicielle sur la question de savoir si, compte tenu de la notion de la sécurité juridique, le tribunal était effectivement obligé de revenir sur l'affaire.  Répondant à la question posée dans la demande de décision préjudicielle, la CEJ a dit que compte tenu des circonstances du cas d'espèce, l'organe administratif concerné était tenu, en application du principe de coopération découlant de l'article 10 du Traité CE, "de réexaminer ladite décision afin de tenir compte de l'interprétation de la disposition pertinente du droit communautaire retenue entre-temps par la Cour".


L'article 10 du Traité CE a également constitué le fondement de la jurisprudence de la Cour de justice relative aux sanctions imposées pour les violations du droit communautaire, y compris de la législation douanière.
  L'affaire José Teodoro de Andrade c. Director da Alfândega de Leixoes
 portait sur les sanctions portugaises applicables au dépassement des délais prescrits pour le dédouanement de marchandises.  Dans cette affaire, M. de Andrade a formé un recours devant le Tribunal Fiscal Aduaneiro do Porto, alléguant, notamment, que le droit portugais, qui prévoyait que les marchandises devaient être mises en vente ou soumises à une majoration ad valorem en cas de violation des délais prévus pour le dédouanement, était contraire au principe de proportionalité.  Pour parvenir à sa décision selon laquelle les dispositions relatives à la vente ou à la majoration ad valorem ne contrevenait pas au principe, la Cour a noté que la réglementation communautaire laisse aux autorités douanières le soin de prendre toute mesure nécessaire, y compris la vente, pour régler la situation des marchandises hors délais.  Cela étant, la Cour a indiqué que:
Conformément à une jurisprudence constante, rappelée au point 20 de l'arrêt du 26 octobre 1995, Siesse (C-36/94, Rec. p. I-3573), lorsqu'une réglementation communautaire ne prévoit pas de sanction spécifique en cas de violation de ses dispositions ou renvoie, sur ce point, aux dispositions nationales, l'article 5 du Traité CE (devenu article 10 du Traité CE) impose aux États membres de prendre toutes les mesures propres à garantir la portée et l'efficacité du droit communautaire.  À cet effet, tout en conservant un pouvoir discrétionnaire quant au choix des sanctions, ils doivent veiller à ce que les violations de la réglementation communautaire soient sanctionnées dans des conditions de fond et de procédure analogues à celles applicables aux violations du droit national d'une nature et d'une importance similaires et qui, en tout état de cause, confèrent à la sanction un caractère effectif, proportionné et dissuasif.  En ce qui concerne les infractions douanières, la Cour a précisé que, en l'absence d'harmonisation de la législation communautaire dans ce domaine, les États membres sont compétents pour choisir les sanctions qui leur semblent appropriées.  Ils sont toutefois tenus d'exercer cette compétence dans le respect du droit communautaire et de ses principes généraux et, par conséquent, dans le respect du principe de proportionnalité (voir arrêt Siesse, précité, point 21).


Plusieurs autres affaires abordent aussi les sanctions en tenant compte de la même manière de l'article 10.  Il s'agit notamment des affaires Hannl + Hofstetter Internationale Spedition c. Finanzlandesdirektion für Wien, Niederösterreich und Burgenland
 et Siesse c. Director da Alfândega de Alcântara.


Dans l'affaire Commission c. Grèce
, deux cargaisons de maïs exportées de Grèce en Belgique, en mai 1986, étaient constituées en réalité par du maïs importé de Yougoslavie, alors qu'elles avaient été officiellement déclarées par les autorités helléniques comme constituées de maïs grec.  De ce fait, aucun prélèvement agricole, destiné à alimenter les ressources propres de la Communauté, n'avait été perçu.  Selon la Commission, cette fraude aurait été commise grâce à la complicité de certains fonctionnaires grecs.  La Commission a engagé une procédure pour infraction en soutenant, notamment, que l'article 5 du Traité CE (devenu article 10) imposait à la Grèce d'engager des procédures contre les auteurs de la fraude et ceux qui y ont collaboré.  La Cour a reconnu le bien-fondé de l'argument de la Commission
:
À cet égard, il convient de relever que, lorsqu'une réglementation communautaire ne comporte aucune disposition spécifique prévoyant une sanction en cas de violation ou renvoie sur ce point aux dispositions législatives, réglementaires et administratives nationales, l'article 5 du Traité impose aux États membres de prendre toutes mesures propres à garantir la portée et l'efficacité du droit communautaire.  

À cet effet, tout en conservant le choix des sanctions, ils doivent notamment veiller à ce que les violations du droit communautaire soient sanctionnées dans des conditions, de fond et de procédure, qui soient analogues à celles applicables aux violations du droit national d'une nature et d'une importance similaires et qui, en tout état de cause, confèrent à la sanction un caractère effectif, proportionné et dissuasif.

En outre, les autorités nationales doivent procéder, à l'égard des violations du droit communautaire, avec la même diligence que celle dont elles usent dans la mise en œuvre des législations nationales correspondantes.


Ce survol de la jurisprudence dans le domaine de la législation douanière
 montre que l'article 10 du Traité CE est entièrement opérationnel et peut être appliqué par la CEJ et les tribunaux nationaux.  Comme les CE l'ont déjà indiqué, le fait qu'il n'y ait pas des centaines de procès concernant l'article 10 dans le domaine des douanes ne veut pas dire que le devoir de coopération n'est pas appliqué mais plutôt qu'il est généralement respecté.

148.
Dans leur réponse à la question n° 58 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer que, en vertu du Règlement intérieur du Comité du Code des douanes, il n'y a pas de disposition spécifique conférant à la Commission le pouvoir de demander à des États membres de communiquer des renseignements spécifiques.  Les Communautés européennes font toutefois observer que les États membres sont liés par le devoir de coopération prévu par l'article 10 du Traité CE, ce qui comporte un devoir de faciliter la mission de la Commission en tant que gardienne du Traité, y compris un devoir de fournir tous les renseignements nécessaires pour que la Commission puisse déterminer si les États membres ont appliqué le droit communautaire correctement.  Veuillez fournir des éléments de preuve indiquant l'existence de cas où l'article 10 du Traité CE a été invoqué pour obliger les États membres à communiquer des renseignements dans le domaine de l'administration douanière.

Comme les CE l'ont indiqué dans leur réponse à la question n° 58, les États membres ont le devoir de faciliter la mission de la Commission en tant que gardienne du Traité, ce qui comprend aussi la communication de tous les renseignements qui pourraient être demandés par la Commission.


Cela dit, comme les CE l'ont indiqué
, la transmission de renseignements à la Commission par les autorités douanières des États membres ne présente aucun problème.  Lorsqu'une question est examinée au Comité du Code des douanes, ce sont fréquemment les États membres qui, de leur propre initiative, ont soulevé la question et communiqueront des renseignements.  Bien sûr, la Commission demande aussi fréquemment des renseignements aux autorités douanières des États membres, que ce soit bilatéralement ou par le biais du Comité du Code des douanes.  Les autorités des États membres communiquent ces renseignements d'office.  Comme il n'est jamais arrivé que des renseignements demandés ne soient pas communiqués, la Commission européenne n'a eu aucune raison d'invoquer l'article 10 du Traité CE à cet égard.
149.
Dans leur réponse à la question n° 79 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer qu'il peut exister des obligations de consultation mutuelle entre les autorités douanières des États membres dans certains cas.  Veuillez fournir des précisions sur ces obligations ainsi que sur les circonstances dans lesquelles elles s'appliquent dans les domaines ci-après de l'administration des douanes:

a) 
classement tarifaire;

b)
valeur en douane;  et 

c)
régimes douaniers (en particulier, la vérification après la mise en libre pratique
, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation).

Dans la réponse à cette question, le champ sémantique du membre de phrase "obligations de consultation mutuelle entre les autorités douanières des États membres" est réputé comprendre également des pratiques telles que la communication ou l'échange de renseignements ainsi que la consultation visant à parvenir à un accord préalable concernant la délivrance d'une autorisation.

Les CE souhaiteraient rappeler qu'il existe un devoir de coopération entre les États membres des CE au plus haut niveau du droit communautaire.
  Plus concrètement, la consultation mutuelle entre les États membres peut également découler de dispositions spécifiques de la législation douanière des CE.  Les CE en ont déjà donné cinq exemples dans leur réponse à la question n° 79 du Groupe spécial.  

En ce qui concerne le classement tarifaire, les CE renvoient à leurs réponses aux questions n° 55 et 56 du Groupe spécial dans lesquelles elles ont décrit le devoir de coopération des États membres dans le cadre de la délivrance de RTC.

Pour ce qui est de la valeur en douane, dans certains cas la valeur déclarée et acceptée dans un État membre doit être communiquée à tous les autres États membres concernés par les opérations.  Cela s'applique dans certains cas lorsque des marchandises sont placées sous le régime de l'entrepôt douanier, du perfectionnement actif ou du perfectionnement passif ou lorsque des marchandises sont importées à des fins de perfectionnement dans les CE.  De même, la valeur en douane de marchandises importées sous le régime de l'admission temporaire ou d'une destination particulière doit être notifiée aux autres administrations.
  Il existe également un guide des meilleures pratiques qui porte sur l'échange de renseignements (c'est-à-dire la consultation) entre les États membres en ce qui concerne les avis, les décisions et les vérifications relatifs à la valeur en douane (pièce EC-144).

En ce qui concerne les vérifications après importation, l'obligation de consulter les autres États membres varie selon la question particulière en cause parce que de telles vérifications peuvent donner lieu à des questions sur tout aspect de la réglementation et des inspections douanières.

Pour ce qui est de la procédure de domiciliation et de la transformation sous douane, il y a échange de renseignements lorsqu'un tel régime concerne plus d'un État membre.  De plus, l'article 250 du Code des douanes dispose que lorsqu'il y a utilisation d'un régime douanier dans plusieurs États membres, les décisions, les mesures d'identification et les documents délivrés par un État membre ont, dans les autres États membres, des effets juridiques identiques à ceux qui sont attachés auxdits décisions, mesures prises et documents délivrés par chacun de ces États membres.  Cette disposition, qui porte sur les effets juridiques dans les autres États membres des mesures prises et des constatations faites, est donc utile pour venir encore illustrer qu'il peut y avoir consultation mutuelle entre les États membres au sujet de nombreux aspects de la gestion douanière.

Enfin, le Règlement n° 515/97 (pièce EC-42) établit un cadre général pour la coopération et l'assistance mutuelle entre les autorités douanières des États membres.
  En vertu de ce règlement, les États membres ont le droit général de demander des renseignements pertinents aux autres États membres, que ce soit sur des personnes ou des opérations concernant l'importation de marchandises.  Les États membres ont également l'obligation de fournir une assistance (y compris la communication de tous les renseignements en leur possession) lorsqu'ils considèrent qu'une telle assistance est utile pour assurer le respect de la législation douanière ou en cas de violations (réelles ou potentielles) de la législation douanière.  Ces obligations générales s'appliquent bien sûr à tous les domaines des activités douanières.
150.
Veuillez décrire le Système d'information douanier (créé en vertu du Règlement (CE) n° 515/97 du Conseil du 13 mars 1997 relatif à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des États membres et à la collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d'assurer la bonne application des réglementations douanière et agricole ainsi que son fonctionnement en pratique (pièce EC-42)).

Les autorités douanières peuvent faire face à des situations nécessitant une action immédiate dans un autre État membre des CE.  C'est la raison pour laquelle les autorités nationales doivent disposer d'un mécanisme de communication et de coopération.  Le Système d'information douanier ("SID") a été mis en place pour créer une telle interface de communication rapide.

Le SID consiste en deux bases de données:  1) le "1er pilier du SID" qui porte sur les infractions à la législation communautaire se rapportant aux questions douanières et agricoles et 2) le "3ème pilier du SID" qui porte sur les violations graves se rapportant aux questions douanières (droit pénal).

Dans chaque base de données, les principales catégories de renseignements recueillis portent sur ce qui suit:  
-
marchandises

-
moyens de transport

-
entreprises

-
personnes

-
tendances de la fraude

-
compétences disponibles

-
marchandises retenues, saisies ou confisquées.

Deux moteurs de recherche sont disponibles pour consulter la base de données:
-
le module de recherche standard donne accès à toutes les données relatives à une affaire;  

-
un module de recherche simplifié (Border Query Tool) donne, à partir de critères prédéterminés, un accès rapide à des éléments utiles à des fins de contrôle.

Le SID est géré par l'Office européen de lutte antifraude ("OLAF").  En pratique, les renseignements sont communiqués via les terminaux AFIS (système d'information antifraude) dans les États membres et l'accès direct aux données est réservé exclusivement aux autorités nationales désignées par chaque État membre, telles que les administrations des douanes.  Après avoir été vérifiés par l'autorité compétente de chaque État membre, les renseignements transférés à la base de données sont envoyés à la Commission pour stockage.
151.
Comment les Communautés européennes définissent-elles le terme "uniforme" figurant à l'article X:3 a)?

Les CE sont d'accord avec la définition donnée par le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, selon laquelle le terme "uniforme" peut s'entendre de ce qui suit:  "qui est de forme, de caractère ou de nature invariable;  qui est ou reste identique dans des circonstances ou des lieux différents, ou à des moments différents".


Les CE rappelleraient, toutefois, que la détermination de la question de savoir si une "application" peut être considérée comme étant uniforme ne peut se faire sur la base de cas particuliers d'application mais qu'elle nécessite plutôt la démonstration d'un mode d'application non uniforme.
  De plus, l'obligation d'uniformité suppose l'application de normes identiques aussi bien à des moments et en des endroits différents que par rapport à d'autres personnes.

152.
Dans leur réponse à la question n° 110 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer qu'il est parfois nécessaire qu'une disposition législative particulière accorde un pouvoir d'appréciation pour les cas où des aspects factuels complexes doivent être pris en compte ou les cas où des intérêts divergents doivent être pesés et mis en balance.   Les Communautés européennes font également observer que, habituellement, l'exercice d'un tel pouvoir d'appréciation sera limité par la loi et régi par certains principes, tels que le principe de non-discrimination.

a)
Veuillez décrire le fondement juridique de l'application du principe de "non‑discrimination" par les autorités douanières des États membres dans le cadre de l'application de dispositions facultatives dans le domaine de l'administration douanière.  

La principale référence générale au principe de non-discrimination dans le Traité CE figure à l'article 12 qui interdit la discrimination en raison de la nationalité.  La Cour de justice a déclaré qu'il s'agissait d'un principe fondamental de droit, en vertu duquel des situations comparables ne doivent pas être traitées de manière différente et des situations différentes ne doivent pas être traitées de manière égale, à moins que de tels traitements ne soient objectivement justifiés.


b)
Quels principes autres que le principe de non-discrimination sont appliqués par les autorités douanières des États membres dans le cadre de l'application de dispositions facultatives dans le domaine de l'administration des douanes?

En général, la législation douanière des CE est très détaillée et ne laisse pas un large pouvoir d'appréciation aux autorités douanières des États membres.  Dans la mesure où ce pouvoir d'appréciation existe, les principes généraux du droit les plus susceptibles d'être appliqués par les autorités des États membres en matière d'administration douanière sont la proportionnalité, la protection de la confiance légitime et l'effectivité.

Le principe de proportionnalité exige que les actes ne dépassent pas les limites de ce qui est approprié et nécessaire à la réalisation des objectifs légitimes poursuivis par la réglementation en cause, étant entendu que, lorsqu'un choix s'offre entre plusieurs mesures appropriées, il convient de recourir à la moins contraignante.


Le principe de protection de la confiance légitime, qui est lié aux principes de bonne foi et de sécurité juridique, s'étend à tout particulier qui se trouve dans une situation dans laquelle il ressort que l'administration communautaire, en lui fournissant des assurances précises, a fait naître dans son chef des espérances fondées.


Le principe d'effectivité interdit aux États membres de prendre des mesures qui empêcheraient la mise en œuvre de la législation communautaire et les oblige à tenir compte comme il se doit de la législation communautaire dans les affaires qui leur sont présentées (voir, ci-dessus, Commissioners of Customs & Excise c. SmithKline Beecham, point 53).

153.
Dans leur réponse à la question n° 94 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer que l'article X:3 a) du GATT de 1994 concerne principalement les résultats administratifs qui touchent les négociants.  Cette déclaration peut-elle conciliée avec l'argument formulé par les Communautés européennes dans leurs réponses aux questions n° 47 et 49 du Groupe spécial selon lequel les décisions individuelles ne peuvent être contestées en tant que telles au titre de l'article X:3 a)?  Dans l'affirmative, veuillez donner des précisions.

Les deux déclarations sont pleinement compatibles.  Dans leur réponse à la question n° 9 du Groupe spécial, les CE tenaient à préciser que l'article X:3 a) du GATT ne concerne pas les lois, règlements et procédures en tant que tels mais uniquement leur application.  En réponse aux questions n° 47 et 49 du Groupe spécial, les CE ont précisé que la détermination de la question de savoir si l'application est conforme à l'article X:3 a) du GATT ne peut se faire que sur la base du mode d'application et non pas sur la base de cas particuliers d'application.
154.
Dans leur réponse à la question n° 90 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer que, en substance, le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs a dit que lorsqu'une loi ou un règlement particulier impose une conduite administrative qui est, entre autres, non uniforme, la loi elle-même constitue une violation de l'article X:3 a) du GATT de 1994.  Ce raisonnement signifie-t-il, au regard de la présente affaire, que l'article X:3 a) du GATT de 1994 aura été violé si la législation des CE relative à l'administration douanière peut être interprétée, en substance, comme prescrivant une application non uniforme?  Si cela n'est pas le cas, veuillez expliquer la pertinence, s'il en est, des observations susmentionnées du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs pour la présente affaire.

L'article X:3 a) du GATT concerne l'application de lois et de règlements et non pas ces lois et règlements eux-mêmes.  Cela dit, les CE conviennent que lorsqu'une loi ou un règlement "prescrit" un mode d'application qui n'est pas uniforme, raisonnable ou partiale, cette loi ou ce règlement pourrait être considéré en soi comme constituant une violation de l'article X:3 a) du GATT.  Une loi ou un règlement sera obligatoire en ce sens s'il ne ménage pas aux autorités une possibilité d'appliquer les lois ou les règlements en question d'une manière uniforme, impartiale ou raisonnable.


Dans les CE, aucune loi ne prescrit une application non uniforme de la législation douanière des CE.  Au contraire, les lois des CE garantissent l'application uniforme de la législation douanière des CE.  C'est aux États‑Unis qu'il incombe d'établir le contraire.  Pour ce qui est de la question de savoir si le système d'administration des douanes des CE peut être examiné "en tant que tel" afin de déterminer si l'article X:3 a) du GATT a été violé, les CE renvoient à leur réponse à la question n° 173 du Groupe spécial.
155.
Au paragraphe 432 de leur première communication écrite, les Communautés européennes font observer que les lois prévoyant des sanctions sont régies par les principes fondamentaux de la régularité de la procédure auxquels les disciplines de l'article X:3 a) du GATT de 1994 sont inadaptées.  Cet argument peut-il être concilié avec l'affirmation des Communautés européennes au paragraphe 231 de leur première communication écrite selon laquelle l'article X:3 a) ne fait que définir des normes minimales de transparence et d'équité de la procédure?  Dans l'affirmative, veuillez donner des précisions.

Les CE estiment que les deux déclarations sont pleinement compatibles.  La première déclaration concerne la portée de l'article X:1 du GATT, tandis que la deuxième concerne l'interprétation des prescriptions de fond de l'article X:3 a) du GATT.  Le fait que l'article X:3 a) du GATT prévoit des normes minimales de transparence et d'équité ne signifie pas que cette disposition doit s'appliquer aux sanctions.  Cela dépend plutôt de la question de savoir si les dispositions relatives aux sanctions font partie des lois visées par l'article X:1 du GATT, ce qui, comme les CE l'ont montré, n'est pas le cas.


Par ailleurs, les CE maintiennent que les normes de fond de l'article X:3 a) du GATT sont inadaptées à l'application de sanctions.  Cela est particulièrement évident en ce qui concerne la question de l'uniformité.  Les sanctions, et en particulier les sanctions pénales, nécessitent une évaluation de la culpabilité et du comportement individuel, y compris des prédictions concernant la réhabilitation et l'intégration.  La proportionnalité est également une considération importante.  Ces considérations sont entièrement différentes de celles qui ont trait à l'application uniforme de lois relatives au classement ou à la valeur en douane de marchandises.

Ce qui précède trouve une nouvelle confirmation dans le fait qu'il est expressément question des sanctions à l'article VIII:3 du GATT, qui impose certaines normes de proportionnalité pour l'imposition de sanctions.  Si l'article X:1 du GATT était censé s'appliquer aux sanctions, il aurait été naturel d'en faire expressément mention dans cette disposition.
156.
Dans leur réponse à la question n° 48 du Groupe spécial, les Communautés européennes soutiennent que l'obligation d'application uniforme prévue à l'article X:3 a) du GATT de 1994 signifie que le négociant devrait avoir une "assurance raisonnable" quant à la façon dont le Membre de l'OMC en question appliquera ses lois et ses règlements.  Veuillez donner des précisions en termes pratiques sur ce que signifie l'expression "assurance raisonnable".

L'expression "assurance raisonnable" signifie que le traitement qu'un négociant peut attendre des autorités de ce Membre devrait être raisonnablement prévisible.  Cela est conforme aux exigences établies par le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, dans laquelle le Groupe spécial a jugé qu'une application uniforme signifie que les Membres doivent veiller à ce que leurs lois soient appliquées d'une manière cohérente et prévisible.
  Comme les CE l'ont également fait observer, la question de savoir si le traitement à attendre des autorités douanières est prévisible en ce sens ne doit pas être examinée sur la base de cas particuliers d'application mais en tenant compte du mode général d'administration douanière.
157.
Dans leur réponse à la question n° 78 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer qu'un État membre ne peut compléter les dispositions figurant dans un règlement communautaire que s'il est expressément autorisé à le faire ou si une question particulière n'est pas traitée dans une législation communautaire.  Cela signifie-t-il qu'il est interdit aux États membres de prendre une mesure – qu'elle soit contraignante ou non – dans les cas où un règlement communautaire n'autorise pas expressément l'État membre à le faire ou si une question particulière est traitée dans une législation communautaire?  Dans la négative, veuillez indiquer quelle mesure les États membres sont autorisés à prendre.

En ce qui concerne la législation impérative, les CE peuvent confirmer que les États membres ne peuvent agir pour compléter les dispositions figurant dans un règlement communautaire que s'ils sont autorisés à le faire
 ou si une question particulière n'est pas traitée dans une législation communautaire.

En ce qui concerne les mesures non contraignantes, il n'est pas interdit aux autorités des États membres de publier des lignes directrices administratives ou d'autres documents non contraignants à des fins administratives.  Toutefois, comme les CE l'ont déjà indiqué, et comme la Cour de justice l'a confirmé à plusieurs reprises, de telles mesures ne peuvent déroger à l'application du droit communautaire par les autorités douanières et les tribunaux.

158.
Au paragraphe 68 de leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes font observer qu'elles doutent que l'article X:3 a) du GATT de 1994 exige l'établissement d'une administration centrale des douanes parce que cela ne pourrait être considéré comme une "mesure raisonnable" au sens de l'article XXIV:12 du GATT de 1994.  Cela signifie-t-il que les Communautés européennes estiment que l'un des effets de l'article XXIV:12 lu conjointement avec l'article X:3 a) est que les Membres sont uniquement tenus de prendre des "mesures raisonnables" pour s'acquitter de leurs obligations au titre de cette dernière disposition?  Dans l'affirmative, veuillez étayer cette opinion, en faisant référence aux termes des articles X:3 a) et XXIV:12, respectivement.

Comme le Groupe spécial dans l'affaire Canada – Pièces de monnaie en or l'a indiqué, l'objet de l'article XXIV:12 est de "tempérer l'obligation fondamentale de garantir le respect de l'Accord général par les gouvernements et administrations régionaux ou locaux dans le cas de parties contractantes à structure fédérale".
  Comme le Groupe spécial l'a indiqué plus loin, l'article XXIV:12 ne limite pas l'applicabilité des dispositions de l'Accord général, mais "l'obligation des États fédéraux d'en assurer la mise en œuvre" dans leur ordre juridique interne.


En conséquence, il est clair que les Membres de l'OMC à structure fédérale, bien qu'ils soient pleinement liés par les obligations au titre de l'accord visé, sont obligés de prendre des "mesures raisonnables" pour en assurer la mise en œuvre par les entités infrafédérales.  Toutes les mesures ne sont pas des mesures "raisonnables".  Une telle interprétation, comme le proposent les États‑Unis
, viderait l'article XXIV:12 du GATT de tout sens utile.

Afin de déterminer ce qu'est une "mesure raisonnable", le Groupe spécial dans l'affaire Canada – Pièces de monnaie en or a indiqué que "les conséquences de ….  [l]'inobservation [des dispositions du GATT] par les autorités locales pour les relations commerciales avec les autres parties contractantes, doivent être pesées par rapport aux difficultés intérieures rencontrées pour assurer leur respect".
  C'est également la norme qu'il faut appliquer dans la présente affaire.

Comme les CE l'ont indiqué, elles sont fermement résolues à garantir l'application uniforme de la législation douanière sur tout le territoire des CE et elles disposent des mesures nécessaires à cette fin.  C'est la raison pour laquelle les CE n'ont pas invoqué l'article XXIV:12 du GATT comme principal moyen de défense dans la présente affaire.

Cela dit, les allégations des États‑Unis vont bien au-delà de ce qui est nécessaire pour garantir l'application uniforme de la législation douanière par les autorités des États membres des CE;  elles visent plutôt à priver les États membres des CE de leurs attributions en ce qui concerne l'application de la législation douanière des CE en exigeant la création d'un organisme douanier des CE, d'un tribunal douanier des CE et l'harmonisation de la législation des États membres, notamment dans le domaine des sanctions.  Cela entraînerait une modification radicale de l'équilibre fédéral dans les CE.  Les CE estiment qu'on ne peut considérer qu'il s'agit de "mesures raisonnables" au sens de l'article XXIV:12 du GATT.

Cette affirmation est également étayée par les conclusions du Groupe spécial dans l'affaire Canada – Pièces de monnaie en or dans laquelle le Groupe spécial ne s'est pas prononcé sur la question de savoir si le renvoi à la Cour suprême du Canada de la mesure de la province de l'Ontario par le gouvernement du Canada pouvait être considéré comme une "mesure raisonnable" dans le cadre de l'ordre juridique canadien.
  Les CE estiment donc que la création d'un organisme douanier, d'un tribunal douanier, ou l'harmonisation des législations des États membres ne peuvent être considérées comme des "mesures raisonnables" au sens de l'article XXIV:12 du GATT.
159.
S'agissant du Comité du Code des douanes:

a)
Existe-t-il une limite concernant la période pendant laquelle une question peut rester inscrite à l'ordre du jour du Comité du Code des douanes sans être résolue?  Dans l'affirmative, veuillez indiquer précisément les dispositions qui imposent de telles limites de temps.

Il n'existe pas de limite particulière concernant la période pendant laquelle une question peut rester inscrite à l'ordre du jour du Comité du Code des douanes ou de tout autre comité similaire.  La prescription de telles limites de temps ne serait pas pratique parce que l'examen de certaines questions peut prendre plus de temps que d'autres.  De plus, la définition du mot "question" n'est pas tout à fait claire.  La question peut porter sur l'adoption d'une mesure unique mais aussi sur une série de mesures connexes ou sur des discussions en cours sur la politique à mener.  De même, le fait que le Comité revienne sur une question particulière ne signifie pas qu'elle n'a pas été réglée mais peut aussi signaler l'existence d'un suivi et d'un examen continu.  En règle générale, toutes les questions dont est saisi le Comité du Code des douanes sont examinées aussi rapidement que possible conformément aux exigences de bonne pratique administrative.

b)
Dans leur réponse à la question n° 58 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer que d'une manière générale les avis du Comité du Code des douanes traduisent généralement une approche commune acceptée par tous les États membres, qui est normalement observée par les États membres.  Veuillez fournir des éléments de preuve à l'appui de cette affirmation.

Les conclusions du Comité du Code des douanes traduisent généralement une approche commune des États membres parce qu'elles sont adoptées par consensus.  Ce n'est pas aux CE mais plutôt aux États‑Unis en tant que plaignant dans la présente affaire qu'il incombe d'apporter la preuve du contraire.  Cela dit, l'arrêt de la Haute Cour du Royaume-Uni concernant le classement de la console PlayStation2 de Sony, figurant dans la pièce US-70 présentée par les États‑Unis, et dans lequel la Cour du Royaume-Uni a évoqué les conclusions unanimes du Comité de la nomenclature à l'appui de ses constatations, constitue un exemple intéressant de l'observation des conclusions du Comité du Code des douanes.

c)
Combien de cas de divergences concernant des renseignements tarifaires contraignants ont été portés devant le Comité à des fins de conciliation?  Comment ces cas ont-ils pu être inscrits à l'ordre du jour du Comité?  Quel a été le résultat dans chacun de ces cas, y compris les propositions faites par le Comité et les mesures prises par la Commission des CE, le cas échéant?  Combien de temps a-t-il fallu pour régler ces cas?

Du 1er janvier 2000 à ce jour, 196 cas concernant ce qui était considéré comme des divergences entre des RTC ont été présentés au Comité du Code des douanes.

Sur ce nombre, les autorités douanières d'un ou de plusieurs des États membres ont saisi le Comité de 178 cas tandis que la Commission a présenté 18 cas.

Trois de ces cas ont été réglés à l'issue d'un arrêt de la Cour de justice, 78 cas ont conduit à l'adoption par la Commission d'un règlement relatif au classement, neuf à l'adoption d'une note explicative relative à la NC, trois à l'adoption d'une décision de la Commission concernant la révocation de RTC, 43 à l'adoption de conclusions du Comité et, dans quatre cas, la question a été présentée au Comité du SH.

Le temps moyen de traitement des cas jusqu'à leur résolution a été d'environ 13 mois.  Cette moyenne comprend le temps nécessaire à la traduction de mesures juridiques et le processus interne de prise de décision de la Commission européenne.

d)
Au paragraphe 266 de leur première communication écrite, les Communautés européennes font observer qu'il est inexact de dire que le Comité du Code des douanes est une institution des Communautés européennes.  Quelle est/devrait être l'incidence de cette description du Comité du Code des douanes sur l'examen par le Groupe spécial des institutions, instruments et mécanismes dont disposent les Communautés européennes pour s'acquitter de leurs obligations au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994?

L'observation des CE visait à corriger une description incorrecte du Comité du Code des douanes dans la première communication écrite des États‑Unis.


En droit communautaire, les institutions des CE sont uniquement celles qui sont énoncées à l'article 7(1) du Traité CE, à savoir le Parlement européen, le Conseil, la Commission, la Cour de justice et la Cour des comptes.
  Le Comité du Code des douanes est un comité institué par le Code des douanes dans le but d'aider la Commission dans l'exercice de certains pouvoirs qui lui sont délégués par le Conseil, conformément à l'article 202 du Traité CE et à la Décision comitologie.
  De plus, et indépendamment de l'adoption de mesures conformément à la procédure de comitologie, en vertu de l'article 249 du CDC et de l'article 8 du Règlement n° 2658/87, le Comité du Code des douanes a également compétence pour examiner toute question concernant la législation douanière communautaire et sert ainsi de cadre à des fins de coordination et d'échange de renseignements entre les États membres et la Commission.

Les CE font remarquer qu'en réponse à une question posée durant la deuxième réunion de fond avec le Groupe spécial (maintenant la question n° 134), les États‑Unis ont confirmé qu'ils ne contestaient pas la manière dont fonctionne le Comité du Code des douanes.  Dans cette mesure, les CE ne savent pas exactement en quoi la description que donne le Comité du Code des douanes aura une incidence sur l'analyse du Groupe spécial.  Cela dit, les CE estiment qu'il est important de bien comprendre le rôle et les fonctions du Comité du Code des douanes pour comprendre globalement système d'administration douanière des CE.
160.
Lorsque des divergences sont constatées entre les États membres dans l'application de la législation douanière des CE (y compris mais non exclusivement les cas concernant des RTC divergents), la Commission des CE peut-elle ne pas passer par le Comité du Code des douanes pour régler de telles divergences?  Dans l'affirmative, veuillez indiquer quelles sont les circonstances dans lesquelles elle peut le faire et préciser si la Commission prend fréquemment des mesures indépendamment du Comité du Code des douanes dans les cas de divergence.

Il est obligatoire de consulter le Comité du Code des douanes chaque fois que cette consultation est prescrite dans la législation communautaire applicable, c'est-à-dire chaque fois que la Commission agit dans l'exercice des pouvoirs qui lui ont été délégués par le Conseil.  Les mesures qui doivent faire l'objet d'une consultation du Comité comprennent, par exemple, les modifications du Règlement d'application ou l'adoption de règlements concernant le classement, de notes explicatives ou de décisions ordonnant la révocation de RTC.
  Dans de tels cas, la consultation est un élément nécessaire de la procédure menant à l'adoption de la mesure.

Lorsque la Commission n'agit pas en vertu de pouvoirs qui lui sont délégués par le Conseil, elle n'est pas tenue de passer par le Comité du Code des douanes.  En tant que gardienne du Traité CE, elle peut s'adresser directement aux États membres sur toute question relative à l'application de la législation douanière par les autorités des États membres.  Par ailleurs, dans les cas où il existe une infraction au droit communautaire, la Commission peut engager une procédure pour infraction conformément à l'article 226 du Traité CE.  Bien sûr, la Commission peut également choisir de saisir le Comité du Code des douanes de l'affaire conformément à l'article 249 du CDC et à l'article 8 du Règlement n° 2658/87;  il est probable qu'elle le fasse en particulier dans les cas où une question ne concerne pas uniquement un État membre mais présente un intérêt pour tous les États membres.
161.
S'agissant du classement tarifaire de cartes réseau pour ordinateurs personnels et de matériel d'irrigation au goutte-à-goutte dans les Communautés européennes, les Communautés européennes admettent-elles que, à un moment ou un autre, un ou plusieurs États membres des CE n'aient pas considéré comme contraignant les RTC délivrés par les autres États membres des CE?

Les CE ne sont au courant d'aucun cas de ce genre concernant ces deux produits.  À ce sujet, les CE souhaiteraient rappeler qu'un RTC n'est contraignant qu'à l'égard du titulaire du RTC, soit une personne physique ou morale spécifique.
  Les RTC ne sont pas contraignants pour les tiers.  Cela a également été confirmé par la CEJ dans l'arrêt récent rendu dans l'affaire Intermodal Transports.

162.
S'agissant du fonctionnement du système de décisions préjudicielles de la CEJ au cours de la période allant de 1995 à 2005:

a)
Quel est le nombre total des décisions préjudicielles qui ont été demandées par les tribunaux des États membres?

Le nombre total de décisions préjudicielles demandées par les tribunaux des États membres au cours de la période allant de 1995 à 2005 s'élève à 2 314.

b)
Sur le nombre total de demandes de décisions préjudicielles présentées au cours de la période en question, combien concernent le domaine de l'administration douanière?  Veuillez donner une ventilation de ce chiffre en fonction des domaines particuliers ci-après de l'administration douanière:


i)
classement tarifaire;


ii)
valeur en douane;  et
iii)
régimes douaniers (en particulier, la vérification après la mise en libre    pratique
, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation).

Sur le nombre total de demandes de décisions préjudicielles (2 314) au cours de la période allant de 1995 à 2005, 249 concernent le domaine de l'administration douanière.  La ventilation est la suivante:


Classement tarifaire

55


Valeur en douane

9


Régimes douaniers

162


Autres



23

c)
Sur le nombre total de demandes de décisions préjudicielles présentées dans le domaine de l'administration douanière, combien ont abouti à des décisions préjudicielles de la CEJ?  Veuillez donner une ventilation de ce chiffre en fonction des domaines particuliers ci-après de l'administration douanière:


i)
classement tarifaire;


ii)
valeur en douane;  et
iii)
régimes douaniers (en particulier, la vérification après la mise en libre    pratique
, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation).  

Les résultats des 249 demandes de décisions préjudicielles concernant le domaine de l'administration douanière, ventilés en fonction des domaines particuliers de l'administration douanière, sont les suivants:

	
	Arrêts
	Ordonnances
	Retirées
	Pendantes
	Total

	Classement
	45
	-
	2
	8
	55

	Valeur en douane
	7
	-
	-
	2
	9

	Régimes 
	114
	9
	22
	17
	162

	Autres
	17
	1
	1
	4
	23

	Total
	183
	10
	31
	25
	249


163.
Au paragraphe 61 de leur déclaration orale à la deuxième réunion de fond, les Communautés européennes font observer que les arrêts rendus par la CEJ à la demande d'un tribunal national d'un État membre des CE "guident" tous les tribunaux des États membres.   Veuillez préciser si les arrêts en question de la CEJ lient ou non les tribunaux des États membres des CE.

Les CE confirment la réponse qu'elles ont donnée à la question n° 73
, à savoir que les arrêts rendus par la CEJ à la suite de demandes de décisions préjudicielles lient tous les tribunaux des États membres des CE.  Cela dit, eu égard à l'interprétation du droit communautaire, le tribunal d'un État membre peut toujours saisir la CEJ d'une demande de confirmation, de clarification ou de modification de la jurisprudence de la CEJ.  C'est en ce sens que les arrêts de la CEJ guident les tribunaux des États membres.
164.
S'agissant des 83 procédures pour infraction engagées par la Commission des CE contre des États membres concernant l'application de la législation douanière entre 1995 et 2005:

a)
Veuillez donner une ventilation de ce chiffre en fonction des domaines particuliers ci-après de l'administration des douanes:


i)
classement tarifaire;


ii)
valeur en douane;  et
iii)
régimes douaniers (en particulier, la vérification après la mise en libre    pratique
, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation).  

Sur les 83 affaires, deux affaires ont trait au classement tarifaire, une à la valeur en douane, 44 aux régimes douaniers et 36 à des questions générales relatives à la législation douanière des CE, notamment les articles 23 à 27 CE et 133 du Traité CE.

b)
Quelles mesures ont été mises place pour garantir que les résultats des procédures pour infraction engagées par la Commission des CE contre un État membre lient les autres États membres?

Aucune mesure de ce genre n'existe ou ne pourrait exister.  Une procédure pour infraction engagée au titre de l'article 226 concerne toujours une omission ou un acte spécifique commis par un État membre en particulier.  Conformément à l'article 228 du Traité CE, c'est à cet État membre qu'il incombe, s'il a été reconnu qu'il s'est acquitté de ses obligations, de prendre les mesures que comporte l'exécution de l'arrêt.

Par ailleurs, bien qu'un arrêt rendu au titre de l'article 228 du Traité CE ne lie que l'État membre contre qui la procédure a été engagée, les décisions de la Cour de justice ont pour effet de clarifier le droit communautaire et, dans cette mesure, guideront les autres États membres en ce qui concerne leurs propres obligations au titre du Traité.  De plus, la Commission peut invoquer la jurisprudence de la Cour à titre de précédent dans les procédures pour infraction ultérieures dans lesquelles la même question ou des questions semblables sont soulevées.
165.
Au paragraphe 167 de leur deuxième communication écrite, les Communautés européennes soutiennent que le médiateur européen est un mécanisme qui contribue à la "bonne" application du droit communautaire.  Veuillez indiquer le nombre de cas dans lesquels l'avis du médiateur européen a été demandé dans le domaine de l'administration douanière ainsi que les mesures prises par le médiateur dans chacun de ces cas.

Depuis 1999, le médiateur a rendu quatre décisions concernant des questions d'administration douanière.  Dans un cas, le médiateur a formulé des commentaires critiques.  Dans deux cas, le médiateur n'a constaté aucune mauvaise administration.  Dans un autre cas, la plainte a été retirée de sorte que le médiateur n'a pris aucune décision sur le fond de la plainte.

166.
Au paragraphe 275 de leur première communication écrite, les Communautés européennes font observer que tout particulier préoccupé par une question concernant l'administration douanière peut porter la question à l'attention de la Commission des CE, qui l'examinera et y répondra conformément au Code de conduite de la Commission.  Au cours de la période allant de 1995 à 2005:

a)
Combien de fois des particuliers se sont-ils adressés à la Commission des CE pour faire part de leurs préoccupations concernant l'administration douanière?  Veuillez donner une ventilation de ce chiffre en fonction des domaines particuliers ci-après de l'administration douanière:


i)
classement tarifaire;


ii)
valeur en douane;  et
iii)
régimes douaniers (en particulier, la vérification après la mise en libre pratique
, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation).

b)
En fournissant tous les éléments de preuve nécessaires, veuillez indiquer comment a réagi et/ou agi la Commission dans chacun de ces cas ainsi que le temps qu'il lui a fallu pour cela.

D'après une recherche des archives centrales de la DG TAXUD, au cours de la période allant de 1996
 à 2004, plus de 17 000 lettres ont été reçues d'organismes privés et d'intervenants concernant des questions douanières.  Sur une base annuelle, les nombres totaux sont les suivants:

	Période
	Lettres provenant d'organismes privés et d'intervenants 
concernant des questions douanières

	1996
	2 769

	1997
	3 018

	1998
	2 490

	1999
	3 105

	2000
	1 425

	2001
	1 198

	2002
	1 049

	2003
	918

	2004
	1 334



Le service des archives n'a pas été en mesure de subdiviser ces chiffres par secteur concerné pour l'ensemble de la période (classement, valeur en douane, régimes douaniers).  De plus, le Groupe spécial comprendra que, compte tenu du délai imposé par les présentes procédures, les CE ne sont pas en mesure d'indiquer comment a réagi et/ou agi la Commission dans chacun de ces cas ainsi que le temps qu'il lui a fallu pour cela.

Toutefois, afin de donner un aperçu au Groupe spécial, les CE joignent à cette réponse des tableaux représentatifs pour la période allant de 2002 à 2005 qui ont été élaborés par les unités les plus compétentes de la DG TAXUD (pièce EC-149).
167.
Veuillez fournir la liste de toutes les lignes directrices relatives aux meilleures pratiques de travail qui ont été adoptées dans les domaines ci-après de l'administration douanière:

a)
classement tarifaire;

b)
valeur en douane;  et

c)
régimes douaniers (en particulier, la vérification après la mise en libre    pratique
, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation).

S'agissant du domaine du classement tarifaire, les CE peuvent faire mention des lignes directrices sur le RTCE (pièce EC-32).

Dans le domaine de la valeur en douane, il y a le recueil des textes relatifs à la valeur en douane (pièce EC-37), qui est régulièrement mis à jour et dans lequel toutes les conclusions et observations pertinentes sont intégrées.  En outre, il existe également un formulaire normalisé concernant l'échange de renseignements sur les questions douanières qui a été adopté sous forme de conclusions d'un groupe de projet dans le cadre du programme Douane 2002 (pièce EC-144).

En ce qui concerne les "régimes douaniers" mentionnés dans la question du Groupe spécial, à savoir la vérification après la mise en libre pratique, les sanctions en cas d'infraction à la législation douanière des CE, la transformation sous douane et la procédure de domiciliation, les CE peuvent faire mention des lignes directrices suivantes:
· Risk Analysis Guide, adressé aux États membres en 1998 (pièce EC-150).
· Cadre type de gestion du risque, publié en 2002 (pièce EC-151)
· Customs Audit Guide (pièce EC-90).
· Résolution du Conseil, du 29 juin 1995, sur l'application uniforme et efficace du droit communautaire et sur les sanctions applicables aux violations de ce droit dans le domaine du marché intérieur (pièce EC-41).
168.
Veuillez faire des observations sur les arguments ci-après des États‑Unis et y répondre:

a)
Au paragraphe 50 de leur deuxième communication écrite, les États‑Unis soutiennent que les Communautés européennes ne mentionnent aucune mesure rendant opérationnel l'article 10 du Traité CE dans le domaine de l'administration douanière ni aucune règle donnant effet à cette obligation générale à l'égard des États membres dans des cas particuliers.

Les CE ne sont pas d'accord avec la déclaration des États‑Unis.  Comme les CE l'ont déjà indiqué dans leur deuxième déclaration orale
, le devoir de coopération lie tous les États membres et leur est directement applicable.  Il peut être et a été exécuté par le recours à la Cour européenne de justice;  à cet égard, les CE rappellent leur réponse à la question n° 147 du Groupe spécial.  Le fait que de tels cas ne soient pas extrêmement nombreux ne veut pas dire que le devoir de coopération n'a pas d'effet pratique mais plutôt qu'il est généralement respecté.

b)
Au paragraphe 86 de leur deuxième communication écrite, se référant au rapport du Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, les États‑Unis font observer que le fait qu'une loi prévoyant des sanctions ou des procédures de vérification peut être considérée comme quelque chose devant être appliqué n'exclut pas la possibilité de considérer la même loi comme un mécanisme pour l'application d'autres lois, par exemple, en leur donnant effet par des mesures de vérification et d'exécution.  Les États‑Unis font observer que les Communautés européennes elles-mêmes ont reconnu ce fait dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs lorsqu'elles ont contesté la mesure argentine quant au fond et quant à sa nature de mécanisme pour l'application d'autres lois.

Les CE ne sont pas d'accord avec la déclaration des États‑Unis.  Comme les CE l'ont indiqué dans leur deuxième déclaration écrite
, l'affaire Argentine – Peaux et cuirs portait sur une résolution argentine particulière qui autorisait la participation de représentants de l'industrie au processus administratif.  Le Groupe spécial a dit que la résolution constituait une violation de l'article X:3 a) du GATT parce qu'elle faisait en sorte qu'il était impossible pour l'Argentine d'appliquer sa législation douanière d'une manière raisonnable et impartiale.
  Il n'est indiqué nulle part dans le rapport du Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs que la mesure argentine appliquait une autre mesure.  En conséquence, l'affaire Argentine – Peaux et cuirs ne peut étayer l'interprétation des États‑Unis dans la présente affaire.

c)
Dans leur réponse à la question n° 93 du Groupe spécial, les États‑Unis font observer que les questions autres que les questions douanières visées à l'article X:1 du GATT de 1994 – telles que les mesures d'application générale touchant la vente, la distribution, le transport et l'assurance des importations – peuvent être distinguées des dispositions relatives aux sanctions et des procédures de vérification pour autant que ce sont des objets de l'application plutôt que des mesures qui ont une fonction administrative.

Les CE ne voient pas sur quoi se fonde une telle distinction.  La distinction pertinente à l'article X du GATT est celle qui est établie à l'article X:3 a) du GATT, entre les mesures d'application générale mentionnées à l'article X:1 et leur application.  Comme les CE l'ont indiqué antérieurement
, l'article X du GATT n'établit pas de distinction entre les "lois" qui sont de nature "fondamentale" et celles qui sont de nature "administrative", ou entre les lois qui "ont une fonction administrative" et celles qui n'en ont pas.

Toutes les lois visées à l'article X:1 du GATT doivent être appliquées.  Ainsi, elles ont toutes une fonction administrative en ce sens qu'elles guident la conduite des autorités qui sont chargées de leur application.  Si l'interprétation des États‑Unis était correcte, toutes les lois visées par l'article X:1 du GATT devraient en parallèle aussi être considérées comme une "application" au sens de l'article X:3 a) du GATT.  Une telle interprétation créerait une grande confusion dans la logique de l'article X du GATT et n'a tout simplement aucun fondement dans le libellé de cette disposition.  Elle annulerait également la distinction claire entre l'"application" et les mesures devant être appliquées qui a été confirmée par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Bananes III.


En ce qui concerne en particulier les dispositions relatives aux sanctions, les CE ont déjà indiqué que ces dispositions sont elles-mêmes des lois devant être appliquées plutôt qu'une application.  À cet égard, les CE se réfèrent à leurs communications antérieures.


En ce qui concerne les "procédures de vérification", les CE ne savent pas au juste quelles sont les "procédures" auxquelles les États‑Unis se réfèrent ni quel est le parallèle avec la question des sanctions.  Comme les CE l'ont indiqué
, l'article 78(2) du CDC confère aux autorités douanières le pouvoir de procéder à des inspections et des vérifications a posteriori.  Comme les CE l'ont également fait observer, tous les États membres disposent des capacités de vérification nécessaires et sont guidés par le Community Customs Audit Guide (pièce EC-90).  Les CE ne pensent pas que les dispositions relatives à la vérification en tant que telles font partie des lois qui sont énumérées à l'article X:1 du GATT.  En tout état de cause, les dispositions fondamentales existent au niveau communautaire et non pas au niveau des États membres et une pratique uniforme en matière de vérifications est assurée sur tout le territoire des CE.

d)
Au paragraphe 25 de leur deuxième communication écrite, les États‑Unis font valoir qu'on ne voit pas précisément comment passer de la description donnée par les Communautés européennes de l'article X:3 a) du GATT de 1994 comme "disposition établissant des critères minimaux" à un critère juridique que le Groupe spécial puisse appliquer.

Comme les CE l'ont indiqué dans leur déclaration orale
, le but de la description de l'article X:3 a) du GATT comme "critère minimal" n'est pas de définir la norme de fond de l'article X:3 a) du GATT mais de clarifier l'objet et le but de la disposition.  Comme les CE l'ont également indiqué, l'article X:3 a) du GATT n'est pas une disposition qui prescrit en détail la manière dont les Membres devraient appliquer leur législation douanière.  Il existe d'autres dispositions dans le GATT, et dans d'autres accords visés, qui contiennent les disciplines fondamentales détaillées que les Membres doivent respecter.  L'article X:3 a) du GATT complète ces disciplines du GATT et de ses annexes afin de faire en sorte que des mesures d'application déraisonnables, partiales ou non uniformes n'empêchent pas les autres Membres de bénéficier des avantages issus du GATT.   Conformément aux règles coutumières d'interprétation des traités
, cet objet et ce but limités de l'article X:3 a) du GATT doivent guider l'interprétation de la disposition par le Groupe spécial.

e)
Au paragraphe 42 de leur déclaration orale à la première réunion de fond, les États‑Unis font observer que l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle les recours qui peuvent être formés contre des décisions douanières devant des tribunaux nationaux, associés à la possibilité qu'ont les tribunaux nationaux de présenter des demandes de décisions préjudicielles à la CEJ, constituent un instrument essentiel pour assurer l'application uniforme de la législation douanière est en contradiction avec leur affirmation selon laquelle l'obligation d'application uniforme prévue à l'article X:3 a) du GATT de 1994 et l'obligation de prévoir des voies de recours en ce qui concerne les mesures administratives prévue à l'article X:3 b) du GATT de 1994 sont des obligations distinctes n'ayant aucun lien inhérent.

Une telle lecture du paragraphe 42 de la première déclaration orale des États‑Unis constituerait une interprétation incorrecte de la position des CE.  Dans ces affirmations, les CE ne limitent pas le rôle joué par les demandes de décisions préjudicielles à la CEJ à celui des demandes présentées par les tribunaux nationaux de première instance, qui sont les tribunaux visés par l'article X:3 a) du GATT, comme l'ont reconnu les États‑Unis.
  Les tribunaux nationaux de grande instance présentent également des demandes de décisions à la CEJ, ce qui permet d'assurer une application uniforme aux fins de l'article X:3 a) du GATT.  Par ailleurs, les CE estiment que la jurisprudence constituée par les décisions préjudicielles de la CEJ est un moyen important d'assurer une application uniforme aux fins de l'article X:3 b) du GATT.  En fait, ce rôle ne se limite pas à l'affaire dont est saisi le tribunal national qui présente la demande mais s'étend également aux affaires futures qui ne feront pas l'objet d'une demande de décision à la CEJ et à la mise en œuvre du droit communautaire par les autorités administratives des États membres.  Les CE insistent donc pour dire que les demandes de décisions préjudicielles présentées à la CEJ doivent être considérées comme un des instruments visant à assurer l'application uniforme prescrite par l'article X:3 a) du GATT.
169.
Quel est le fondement législatif spécifique en droit communautaire en vertu duquel les organismes ci-après sont considérés comme des organes des Communautés européennes:

a)
les organismes institués dans les États membres pour réexaminer en première instance les décisions douanières prises par les autorités douanières des États membres;  et

b)
les tribunaux nationaux des États membres qui sont chargés de réexaminer en première instance les décisions douanières prises par les autorités douanières des États membres?

Au paragraphe 70 de leur première déclaration orale, les CE ont décrit les tribunaux des États membres comme étant des organes des CE pour expliquer que, selon le droit international, les CE ont le droit de s'acquitter de leurs obligations internationales par le biais de ces tribunaux.

Selon le droit constitutionnel des CE, le rôle des tribunaux des États membres en tant qu'organismes chargés de l'application ordinaire du droit communautaire repose sur la procédure de renvoi préjudiciel à la CEJ et sur les principes fondamentaux de la primauté et de l'effet direct du droit communautaire qui ont déjà été expliqués dans notre première communication écrite.
  Les deux principes expliquent également le rôle des organismes chargé du réexamen administratif dans le cadre du droit communautaire.

Enfin, la législation douanière prévoit un fondement législatif spécifique à l'article 243 du CDC qui dispose que le droit de recours peut être exercé devant l'autorité douanière désignée à cet effet par les États membres et, dans une seconde phase, devant une instance indépendante qui peut être une autorité judiciaire ou un organe spécialisé équivalent, conformément aux dispositions en vigueur dans les États membres.
170.
Dans leur réponse à la question n° 74 du Groupe spécial, les Communautés européennes font observer que, bien que le Code des douanes communautaire ne contienne aucune disposition prescrivant que la révision à laquelle procèdent les tribunaux nationaux doit être effectuée dans les moindres délais, il existe plusieurs mesures qui produisent des effets sur tout le territoire des Communautés européennes (telles que la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales), qui, selon les CE, ont pour effet d'obliger les tribunaux des États membres à procéder à une révision dans les moindres délais.

a)
Veuillez indiquer en termes pratiques comment les mesures applicables dans l'ensemble des CE citées sont exécutées et par qui au regard des délais relatifs à la révision des décisions administratives par les tribunaux des États membres.

L'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales (pièce EC-49), sur lequel l'article 47 de la Charte des droits fondamentaux est fondé (pièce EC-48), est une disposition appliquée dans les États membres des CE, qui sont tous partie à la Convention.  Cette disposition peut être invoquée devant tout tribunal d'un État membre des CE.  Les tribunaux ou juridictions de deuxième instance ou de grande instance ont un rôle particulier à jouer dans l'application de l'obligation imposée aux tribunaux de première instance de procéder à une révision des questions douanières dans les moindres délais.  Une fois les voies de recours internes épuisées, une affaire peut être portée devant la Cour européenne des droits de l'homme (article 35 de la Convention européenne).

b)
Ces mesures applicables dans l'ensemble des CE s'appliquent-elles à la révision par les organismes de première instance dans chacun des États membres des CE?

L'article 6(1) de la Convention européenne des droits de l'homme et l'article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne s'appliquent uniquement aux procédures judiciaires.  Toutefois, la révision des décisions douanières par des organismes administratifs indépendants conformément à l'article X:3 b) du GATT est soumise à des principes de bonne administration, comme l'observation d'un délai raisonnable dans les procédures administratives.
  Le principe de bonne administration a été consacré par l'article 41(1) de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne qui prévoit qu'il s'agit du droit de toute personne "de voir ses affaires traitées impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable".  Il convient de souligner que la Charte, comme cela est indiqué dans son préambule, "réaffirme [...] les droits qui résultent notamment des traditions constitutionnelles et des obligations internationales communes aux États membres".
171.
Dans quelles circonstances et en vertu de quelles dispositions la CEJ peut/doit-elle réviser les décisions rendues par les tribunaux nationaux des États membres?

Les recours auprès de la Cour européenne de justice et du Tribunal de première instance se limitent à ceux qui sont énoncés dans le Traité CE qui ont été énumérés au paragraphe 171 et à la note de bas de page 53 de la première communication écrite des CE.  Le Traité CE ne crée pas de droit de recours à la Cour de justice ou au Tribunal de première instance contre les décisions des tribunaux nationaux des États membres.
Question n° 172 (réponse due le 14 décembre 2005).  Veuillez commenter la section III de la déclaration orale des États‑Unis à la deuxième réunion de fond, y compris toute pièce jointe mentionnée dans cette section.

Une réponse à cette question sera fournie au plus tard le 14 décembre 2005 dans une communication distincte.
QUESTIONS ADRESSÉES AUX DEUX PARTIES
173.
En vous référant aux termes pertinents de l'article X:3 a) du GATT de 1994 et à tout autre document utile, veuillez indiquer si la conception et la structure d'un système d'administration douanière dans son ensemble, ou des éléments pertinents d'un tel système, peuvent ou non être pris en considération pour déterminer si l'article X:3 a) a été violé en raison d'un manque d'application uniforme.  De plus, ou subsidiairement, faut-il prendre en considération des cas particuliers d'application non uniforme pour faire la preuve d'une violation de l'article X:3 a)?

Premièrement, les CE feraient observer que la seule mesure dont il a été fait mention dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis, en tant que mesure en cause, est l'application de la législation douanière et non pas les mesures d'application générale qui constituent le système d'administration douanière des CE.  Comme les CE l'ont déjà indiqué, ces mesures générales ne relèvent donc pas du mandat du Groupe spécial.


Comme les CE l'ont également déjà fait observer
, l'article X:3 a) du GATT concerne l'application de lois et de règlements et non pas ces lois et règlements eux-mêmes.  La conception et la structure du système d'administration douanière des CE, ou des éléments particuliers de ce système, peuvent uniquement être considérés comme constituant une violation de l'article X:3 a) du GATT s'ils conduisent nécessairement et inévitablement à une application qui est contraire aux prescriptions de l'article X:3 a) du GATT.

La question de savoir si le système d'administration des douanes des CE "en tant que tel" conduit à une application non uniforme est donc une question de fait qui concerne l'interprétation et l'application d'un ensemble important de règles de droit interne.  C'est aux États‑Unis en tant que plaignant qu'il incombe d'établir que le droit interne contrevient aux obligations contractées dans le cadre de l'OMC.  Les conditions à remplir pour s'acquitter de cette charge de la preuve ont été exposées par l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Acier au carbone comme suit
:
Ainsi, la législation d'un Membre défendeur sera considérée comme étant compatible avec les règles de l'OMC jusqu'à preuve évidente du contraire.  Il incombe à la partie affirmant que la législation nationale d'une autre partie, en tant que telle, est incompatible avec les obligations conventionnelles pertinentes d'apporter des éléments de preuve quant à la portée et au sens de ladite législation pour étayer cette affirmation.  De tels éléments de preuve seront habituellement constitués par le texte de la législation ou des instruments juridiques pertinents, qui pourra être étayé, selon que de besoin, par des éléments de preuve de l'application constante de cette législation, les arrêts des tribunaux nationaux concernant le sens de cette législation, les opinions des experts juridiques et les écrits de spécialistes reconnus.  La nature et la portée des éléments de preuve exigés pour s'acquitter de la charge de la preuve varieront d'une affaire à l'autre.


En conséquence, on ne peut pas tout simplement affirmer qu'une mesure de droit interne, voire l'ensemble d'un système d'administration douanière, conduit en tant que tel à une violation d'obligations contractées dans le cadre de l'OMC.  Au contraire, comme l'Organe d'appel l'a confirmé dans l'affaire États‑Unis – Réexamens à l'extinction concernant les produits tubulaires pour champs pétrolifères, en se référant précisément à l'article X:3 a) du GATT
, il faut des éléments de preuve solides pour établir une telle allégation.  De tels éléments de preuve doivent comprendre en particulier des éléments de preuve concernant l'application constante de la législation, ou en d'autres termes, dans la présente affaire, un manque constant d'uniformité dans le système d'administration douanière des CE.

On trouve un exemple récent des conditions à remplir pour établir le bien-fondé d'une contestation "en tant que tel" dans le rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique.  Dans cette affaire, le Groupe spécial avait conclu qu'une directive administrative des États‑Unis, le Sunset Policy Bulletin, violait en "tant que telle" l'Accord antidumping après avoir examiné un "échantillon" parmi plus de 200 cas d'application du Bulletin.  Les États‑Unis ont interjeté appel de cette constatation, en mentionnant expressément "le caractère grave d'une contestation "en tant que tel"", et la "rigueur particulière nécessaire pour évaluer une telle contestation".
  L'Organe d'appel a estimé que le fait pour le Groupe spécial de s'être fondé sur un échantillon limité ne constituait pas une évaluation objective des faits, comme l'exigeait l'article 11 du Mémorandum d'accord, et, en conséquence, il a infirmé la constatation formulée par le Groupe spécial.


Le contraste entre l'affaire États‑Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique et les affirmations des États‑Unis dans la présente affaire ne pourrait être plus net.  Dans l'affaire États‑Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique, un échantillon choisi parmi plus de 200 cas d'application a été jugé insuffisant pour établir que le Sunset Policy Bulletin "en tant que tel" violait des obligations contractées dans le cadre de l'OMC.  Dans la présente affaire, les États‑Unis demandent au Groupe spécial de conclure que le système d'administration douanière des CE viole l'article X:3 a) du GATT sur la base de quelques cas d'application, dont certains ont été introduits dans certains cas à un stade très avancé de la procédure et dont aucun n'établit une absence d'uniformité.
  De plus, les États‑Unis ont constamment nié la pertinence de renseignements factuels pour établir la compatibilité du système d'administration douanière des CE avec l'article X:3 a) du GATT.  Il semble que les États‑Unis prêchent la rigueur dans l'établissement des faits lorsqu'ils sont le défendeur mais qu'ils ne souhaitent pas que la même approche soit appliquée lorsqu'ils sont le plaignant.

En résumé, les CE estiment que les éléments de preuve présentés par les États‑Unis sont insuffisants pour établir, conformément à l'article 11 du Mémorandum d'accord, que le système d'administration douanière des CE, ou des éléments particuliers de ce système, viole en tant que tel l'article X:3 a) du GATT.
174.
Veuillez commenter la pertinence sur le plan pratique, si elle existe, de l'observation ci‑après formulée par le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs au paragraphe 11.77 de son rapport:  "[L]'article X:3 a) [du GATT de 1994] exige un examen de l'effet réel qu'une mesure pourrait avoir sur les commerçants qui participent aux échanges".

Les CE conviennent que l'effet de l'application sur les commerçants est une considération pertinente dans l'interprétation de l'article X:3 a) du GATT.  Comme les CE l'ont dit, cela signifie que le traitement qu'un commerçant peut s'attendre de recevoir des autorités douanières d'un Membre de l'OMC devrait être raisonnablement prévisible.
  Comme les CE l'ont aussi indiqué
, cela ne signifie pas que les erreurs administratives qui surviennent dans des cas particuliers, qui peuvent être rectifiées dans le cadre des mécanismes administratifs et judiciaires prévus par le système d'un Membre de l'OMC, peuvent être considérées comme constituant une violation de l'article X:3 a) du GATT.

L'obligation d'examiner les effets de la mesure est aussi liée aux éléments de preuve exigés pour s'acquitter de la charge de la preuve.  Comme les effets sur les commerçants sont une considération pertinente aux fins de l'article X:3 a) du GATT, ils devraient être démontrés par des éléments de preuve adéquats.  Les États‑Unis n'ont présenté presque aucun élément de preuve concernant l'application concrète de la législation douanière des CE à des commerçants particuliers.  De plus, lorsqu'ils ont demandé à la communauté commerçante d'apporter leur concours à l'élaboration de leur position, ils n'ont reçu presque aucune contribution.
  Comme l'effet sur les commerçants est une considération pertinente pour l'interprétation et l'application de l'article X:3 a) du GATT, les éléments de preuve produits par les États‑Unis sont insuffisants pour établir une violation de l'article X:3 a) du GATT.

Enfin, comme l'effet sur les commerçants est une considération pertinente dans l'application de l'article X:3 a) du GATT, les mesures qui n'entraînent aucune différence pertinente de traitement entre les commerçants ne peuvent être réputées constituer une violation de l'article X:3 a) du GATT.  C'est le cas du Règlement n° 493/2005 que les États‑Unis ont critiqué à tort même si ce règlement assure un traitement tarifaire entièrement uniforme en suspendant les droits de douane sur les produits visés.

175.
Au paragraphe 11.77 du rapport dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, le Groupe spécial a indiqué qu'il n'est pas nécessaire de démontrer l'existence d'un "dommage commercial" pour faire la preuve d'une violation de l'article X:3 a).  Veuillez commenter.

Les CE conviennent qu'il n'est pas nécessaire de démontrer l'existence d'un "dommage commercial" pour faire la preuve d'une violation de l'article X:3 a) du GATT.  La question est plutôt de savoir si des avantages du plaignant au titre du GATT ont été annulés et compromis au sens de l'article XXIII du GATT.  Il découle de l'article 3:8 du Mémorandum d'accord que dans les cas où il y a infraction aux obligations au titre des accords visés, il y a normalement présomption qu'un avantage est annulé ou compromis.  Toutefois, le Membre mis en cause peut apporter la preuve du contraire.

Comme les CE l'ont fait observer, même si le Règlement n° 493/2005 était réputé constituer une violation de l'article X:3 a) du GATT, il s'agirait clairement d'un cas où aucun avantage au titre du GATT n'est annulé ou compromis parce que les droits applicables à tous les produits visés sont nuls.
  D'une manière plus générale, certaines des explications données par les États‑Unis sur les raisons pour lesquelles ils n'ont pas fourni d'éléments de preuve d'application non uniforme soulèvent également la question de savoir quels sont les avantages des États‑Unis au titre du GATT qui ont été annulés ou compromis.

176.
Au paragraphe 15 de leur déclaration orale à la deuxième réunion de fond, les Communautés européennes indiquent qu'elles invoquent l'article XXIV:12 du GATT de 1994 pour étayer le point de vue voulant que les engagements au titre du GATT, y compris l'article X:3 a) du GATT, ont été contractés par les parties contractantes dans le plein respect de leurs systèmes constitutionnels.  Quelle importance, s'il en est, faudrait-il attacher au fait qu'il n'existait pas d'union douanière ressemblant aux Communautés européennes au moment où le texte du GATT a été conclu en 1947?

Le fait que les CE ou qu'une union douanière semblable n'existaient pas au moment où le GATT de 1947 a été conclu n'a aucune importance.

L'article XXIV:12 du GATT est une disposition générale qui s'applique à toutes les parties contractantes dans lesquelles des dispositions du GATT sont mises en œuvre par des gouvernements régionaux ou locaux.  Conformément à la note explicative 2 a) du GATT de 1994, dans les dispositions du GATT de 1994, l'expression "partie contractante" sera réputée s'entendre d'un "Membre".  Selon l'article XI:1 de l'Accord sur l'OMC, les CE sont un Membre originel de l'OMC.  Il apparaît donc clairement qu'au moment de la conclusion des Accords de l'OMC, tous les Membres de l'OMC sont convenus que les dispositions du GATT, y compris l'article XXIV:12 du GATT, devraient s'appliquer aux CE.

Par ailleurs, conformément à l'article II:1 de l'Accord sur l'OMC, le GATT de 1994 fait partie intégrante de l'Accord sur l'OMC qui a été accepté par les Membres de l'OMC en tant qu'"engagement unique".  Il est vrai que le GATT de 1994 incorpore, en le modifiant, le GATT de 1947.  Toutefois, comme l'Organe d'appel l'a précisé dans l'affaire Brésil – Noix de coco desséchée, le GATT de 1947 ne constitue plus en soi la base des droits et des obligations des Membres de l'OMC.


Une interprétation du GATT de 1947 faite séparément ne serait donc pas une manière adéquate d'interpréter le GATT de 1994 en tant que partie intégrante des Accords de l'OMC.  C'est pourquoi, la question de savoir si les parties contractantes au GATT de 1947 auraient estimé que l'article XXIV:12 du GATT pouvait ou non s'appliquer à un Membre de l'OMC tel que les CE ne présente aucun intérêt pour l'interprétation de l'article XXIV:12 du GATT de 1994.

Les CE trouvent une nouvelle confirmation de cette analyse dans le paragraphe 13 du Mémorandum d'accord sur l'article XXIV du GATT qui ne fait que reprendre les obligations découlant de l'article XXIV:12 du GATT pour les Membres de l'OMC.  Si les Membres de l'OMC, au moment de la conclusion de l'Accord de Marrakech, avaient souhaité soumettre les CE à des normes spéciales, il aurait été naturel d'inclure de telles dispositions dans le Mémorandum d'accord sur l'article XXIV:12 du GATT.  Comme cela n'a pas été fait, il faut supposer que l'article XXIV:12 du GATT s'applique aux CE de la même manière que pour tout autre Membre de l'OMC ayant des gouvernements et administrations régionaux et locaux.

Enfin, il n'y a rien dans le texte de l'article XXIV:12 du GATT qui permette de supposer que cette disposition n'aurait pas dû être appliquée à une partie contractante "ressemblant aux CE".  Comme les CE l'ont fait observer, elles n'allèguent pas qu'elles sont soumises à des normes différentes de celles qui sont applicables aux autres Membres de l'OMC.  D'autre part, les CE n'admettent pas non plus que le système de fédéralisme exécutif et de contrôle juridictionnel des CE soit fondamentalement différent des systèmes d'autres Membres de l'OMC ayant un système fédéral.  Il n'y a donc aucune raison de considérer que l'article XXIV:12 du GATT ne s'applique pas aux CE.

ANNEXE B-3
OBSERVATIONS DES ÉTATS‑UNIS SUR LES RÉPONSES DES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES AUX QUESTIONS 
POSÉES PAR LE GROUPE SPÉCIAL APRÈS 
LA DEUXIÈME RÉUNION DE FOND
(14 décembre 2005)
QUESTIONS POSÉES AUX COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Les États‑Unis se félicitent de l'occasion qui leur est donnée de présenter des observations sur les réponses des Communautés européennes aux questions posées par le Groupe spécial après la deuxième réunion de fond avec les parties.  Bon nombre des arguments présentés par les Communautés européennes ont déjà été traités par les États‑Unis dans des communications écrites et orales antérieures ou ne concernent pas la résolution du présent différend.  Dans les observations qui suivent, les États‑Unis se concentreront essentiellement sur les nouveaux arguments présentés par les CE qui présentent un intérêt pour la résolution du présent différend et/ou qui n'ont pas été traités dans les communications antérieures des États‑Unis.  Les États‑Unis ne présentent pas d'observation sur la réponse donnée à chaque question posée par le Groupe spécial aux CE après la deuxième réunion de fond avec les parties.  La décision des États‑Unis de ne pas présenter d'observation sur la réponse des CE à une question particulière ne devrait pas être interprétée comme un accord avec la réponse des CE.
Question n° 146

Dans leur réponse à la question n° 146, les CE ont défini un certain nombre de domaines dans lesquels l'application de la législation douanière des CE relève des autorités indépendantes de chacun des 25 États membres des CE.
  Le régime douanier concernant le recouvrement de dettes douanières est un autre domaine qui a été examiné dans le présent différend et qui devrait être ajouté à ces domaines.  Comme cela a été indiqué dans la déclaration orale des États‑Unis à la deuxième réunion du Groupe spécial
, l'article 221(3) du Code des douanes communautaire (pièce US-5) prescrit qu'une dette douanière peut être perçue dans un délai de trois ans à compter de l'importation.  Chacun des 25 bureaux de douanes des CE indépendants dont la compétence est limitée sur le plan géographique est chargé d'appliquer cette règle et, comme les États‑Unis l'ont montré, différents bureaux de douanes l'appliquent différemment.  La France, par exemple, a adopté une loi en vertu de laquelle le délai de trois ans est interrompu par toute procédure administrative d'enquête (procès-verbal) concernant une infraction douanière possible.
  En dépit de l'existence de divergences avec d'autres autorités douanières dans d'autres parties des CE, le plus haut tribunal de la France (la Cour de cassation) a refusé de saisir la CEJ de la question de la compatibilité de cette règle avec le droit communautaire.

Question n° 147

Dans leur réponse à la question n° 147, les CE indiquent que "l'article 10 du Traité CE a force obligatoire en droit et est directement applicable dans tous les États membres".
  Elles ajoutent que l'article 10 "inspire l'interprétation du droit communautaire par les tribunaux des CE".
  Elles donnent ensuite un aperçu des affaires dans lesquelles l'article 10 a été invoqué et concluent que "l'article 10 est entièrement opérationnel et peut être appliqué par la CEJ et les tribunaux nationaux".


La question de savoir si l'article 10 "a force obligatoire en droit et est directement applicable" n'a aucune importance.  La question pertinente est celle de savoir si l'obligation très large et globale énoncée dans l'article 10 se traduit dans le domaine des douanes en règles concrètes qui garantiraient une application uniforme par les 25 bureaux de douanes des CE indépendants dont la compétence est limitée sur le plan géographique.  La réponse est négative.  L'article 10 dispose uniquement ce qui suit:
Les États membres prennent toutes mesures générales ou particulières propres à assurer l'exécution des obligations découlant du présent traité ou résultant des actes des institutions de la Communauté.  Ils facilitent à celle-ci l'accomplissement de sa mission.

Ils s'abstiennent de toutes mesures susceptibles de mettre en péril la réalisation des buts du présent traité.


Ni le Traité CE ni aucune autre législation des CE ne précise quelles sont les "mesures propres à" assurer une application uniforme que les États membres doivent prendre dans le domaine de la législation douanière.


Du point de vue de l'article X:3 a) du GATT de 1994, il importe peu que l'article 10 du Traité CE ait "force obligatoire en droit" si (comme c'est le cas) il n'est pas rendu opérationnel dans le domaine douanier par des règles ou des règlements particuliers.  Les États‑Unis ont démontré ce point dans leurs communications antérieures.  À titre d'exemple, lorsque l'autorité douanière dans une partie des CE a classé une marchandise d'une manière particulière, la nature "obligatoire en droit" de l'article 10 du Traité CE n'oblige pas l'autorité douanière dans une autre partie des CE à classer une marchandise sensiblement identique de la même manière.
  Le cas des moniteurs ACL est un exemple très concret du fait que l'article 10 du Traité CE ne peut garantir l'application uniforme de la législation douanière.  Comme les États‑Unis l'ont indiqué à la deuxième réunion du Groupe spécial
, même si le Comité du Code des douanes a adopté une conclusion non contraignante concernant le classement de ces marchandises en juillet 2004, la confusion règne dans l'application des règles relatives au classement des moniteurs ACL.  Ainsi, l'autorité d'un État membre (le Royaume-Uni) observe cette conclusion;  une autre autorité (en Allemagne) la rejette manifestement puisqu'elle a récemment délivré un RTC classant un moniteur sous la position 8471 en fonction de son utilisation principale, même si la conclusion ne recommandait un tel classement qu'en fonction d'une utilisation unique;  et une troisième autorité (aux Pays-Bas) a adopté ses propres critères en matière de classement de crainte que les pratiques d'autres autorités ne résultent en "un détournement des activités commerciales qui nuit à la compétitivité de l'industrie hollandaise de la logistique et des services".


Par ailleurs, les affaires citées par les CE dans leur réponse à la question n° 147 ne modifient en rien la conclusion voulant que l'article 10 du Traité CE ne garantit pas l'application uniforme de la législation douanière des CE par les 25 bureaux de douanes des CE indépendants dont la compétence est limitée sur le plan géographique.  À titre d'exemple, les CE ont mentionné l'arrêt de la CEJ dans l'affaire Commissioners of Customs & Excise c. SmithKline Beecham (pièce EC-142).  La question soulevée dans cette affaire était celle de savoir ce que le tribunal d'un État membre devrait faire lorsqu'il statue que le classement d'une marchandise (patchs à la nicotine) énoncé dans un RTC, qui avait été compatible avec un avis de l'Organisation mondiale des douanes ("OMD"), n'était pas, en fait, le classement correct dans le cadre du Tarif des CE.  Comme il fallait s'y attendre, la CEJ a statué que le tribunal de l'État membre était "tenu d'effacer les conséquences illicites" de la violation du droit communautaire résultant de la délivrance d'un RTC incorrect.
  Toutefois, la Cour a ensuite indiqué (dans une partie de sa décision qui n'a pas été citée par les CE dans leur réponse à la question n° 147) que la manière dont une autorité procédera pour remédier à un cas de non-conformité avec la législation douanière des CE est une question qui "relève du droit national".
  La seule restriction est que les États membres suivent les "principes d'équivalence et d'effectivité"
, qui sont très généraux.  Ainsi, différentes autorités aux prises avec la même question avec laquelle le tribunal du Royaume‑Uni était aux prises peuvent régler le problème de différentes manières qui "relèvent du droit national".


Dans leur réponse à la question n° 147, les CE ont également mentionné l'affaire Kühne & Heitz c. Productschap voor Pluimvee en Eieren (pièce EC-61).  Il s'agissait d'une affaire dans laquelle une procédure administrative concernant le droit d'un exportateur à certaines restitutions avait été classée.  L'exportateur avait perdu en raison d'une décision concernant le classement des marchandises exportées.  Ultérieurement, dans une procédure sans rapport, la CEJ a rendu une décision concernant le classement de marchandises sensiblement identiques.  Si la décision avait été rendue plus tôt, le résultat de la demande de restitution présentée par Kühne & Heitz aurait été différent (c'est-à-dire qu'il aurait été favorable à l'exportateur).  À la suite de la décision de la CEJ, l'exportateur a engagé une nouvelle procédure qui, à terme, a mené à une saisie de la CEJ de la question de savoir s'il convenait de revenir sur la procédure administrative initiale de Kühne & Heitz compte tenu de la décision de la CEJ concernant le classement.  La CEJ a statué que dans les circonstances de cette affaire, l'autorité douanière hollandaise était tenue "de réexaminer la décision afin de tenir compte de l'interprétation de la disposition pertinente du droit communautaire retenue entre-temps par la Cour".


Il convient de noter que les circonstances de cette affaire comprenaient le fait que "[l'autorité douanière] dispos[ait], selon le droit national, du pouvoir de revenir sur [sa] décision [initiale]".
  En fait, la CEJ a reconnu que "le droit communautaire n'exige pas qu'un organe administratif soit, en principe, obligé de revenir sur une décision administrative ayant acquis un caractère définitif [en raison de l'expiration de délais raisonnables ou de l'épuisement des voies de recours]".
  Ainsi, si l'autorité administrative hollandaise dans l'affaire Kühne & Heitz était tenue de revenir sur une décision administrative compte tenu d'un arrêt ultérieur de la CEJ, l'article 10 du Traité CE n'obligeait pas les autres autorités administratives des CE à faire de même si la législation des États membres dont elles relevaient contenait des règles plus rigoureuses sur le caractère définitif des décisions administratives.  Il s'ensuit que les autorités douanières des CE dans les 25 parties différentes du territoire douanier des CE peuvent adopter des approches différentes concernant les effets sur des procédures administratives antérieures d'un arrêt de la CEJ relatif au classement douanier.  C'est là un exemple de plus d'un manque d'uniformité dans l'application par les CE de leur législation douanière.


Les CE mentionnent également l'affaire de Andrade (que les États‑Unis ont mentionnée dans des communications antérieures)
, ainsi que d'autres affaires concernant l'article 10 du Traité CE au regard de sanctions douanières.  Comme les États‑Unis l'ont déjà indiqué, ces affaires confirment que les dispositions relatives aux sanctions peuvent varier considérablement d'une autorité douanière à l'autre dans différentes parties des CE.  Comme la CEJ l'a indiqué dans l'affaire de Andrade, l'article 10 du Traité CE impose uniquement aux autorités douanières de "prendre toutes les mesures propres à garantir la portée et l'efficacité du droit communautaire".
  Il n'impose pas aux autorités douanières de "garantir la portée et l'efficacité du droit communautaire" d'une manière uniforme.


Par ailleurs, ces décisions sur les sanctions douanières confirment que les sanctions sont des mécanismes d'application des règles de la législation douanière des CE en ce qui concerne le classement, la valeur en douane, et les régimes douaniers, comme les États‑Unis l'ont soutenu.  Ainsi, comme cela vient d'être indiqué, les sanctions sont décrites dans l'affaire de Andrade comme étant des mesures "propres à garantir la portée et l'efficacité du droit communautaire."  Cette caractérisation donnée par la CEJ est conforme au sens ordinaire du terme "appliquer"
 et contredit l'argument des CE selon lequel les dispositions relatives aux sanctions ne sont pas des mécanismes utilisés pour appliquer la législation douanière des CE.


Une caractérisation similaire est exposée dans l'affaire Hannle + Hofstetter (pièce EC-143).  Cette affaire avait trait à une loi autrichienne qui imposait à titre de sanction une majoration du droit devant être acquitté en cas de délai dans l'acquittement d'une dette douanière.  La CEJ a statué que "les États membres sont compétents pour choisir les sanctions qui leur semblent appropriées" à condition qu'elles se situent dans les limites très générales de la proportionalité et de l'efficacité.
  La Cour a ensuite indiqué que "[l]a mesure aurait pour objectif de ne pas défavoriser les opérateurs économiques qui respectent la réglementation communautaire et dont le comportement permet une prise en compte et un règlement rapide de la dette douanière".
  Encore une fois, la CEJ dépeint une mesure relative aux sanctions comme un mécanisme utilisé pour donner effet à la législation douanière des CE (dans ce cas, dans le domaine des régimes douaniers) en faisant assurer le respect de cette législation.  Cela confirme que les dispositions relatives aux sanctions "appliquent" la législation douanière des CE au sens ordinaire de ce terme.


La dernière observation des États‑Unis concernant la réponse des CE à la question n° 147 a trait à leur affirmation selon laquelle un tribunal de dernier ressort doit saisir la CEJ d'une question concernant l'application du droit communautaire soulevée dans une procédure devant ce tribunal.
  Comme cela a été indiqué, cette obligation pour les tribunaux de dernier ressort n'est pas absolue.  Ainsi, la CEJ a indiqué dans l'affaire Intermodal Transports qu'un tribunal de dernier ressort n'est pas tenu de saisir la CEJ d'une question si, par exemple, il juge que le classement correct des marchandises en cause "s'impose avec une telle évidence qu'[il] ne laisse place à aucun doute raisonnable".
  De plus, c'est le tribunal de dernier ressort qui est le "seul chargé" de déterminer si le classement correct de marchandises "s'impose avec une telle évidence qu'il ne laisse place à aucun doute raisonnable".
  Ainsi, comme cela a été indiqué ci-dessus, la question de savoir si le délai de trois ans pour le recouvrement de dettes douanières peut être suspendu par l'introduction d'une procédure administrative est une question dont un tribunal de dernier ressort (en France) a refusé de saisir la CEJ, probablement parce qu'il estimait que la réponse était évidente, même si l'introduction d'une procédure administrative ne suspend pas le délai de trois ans dans d'autres parties des CE.

Question n° 149


La réponse des CE à la question n° 149 est remarquable pour au moins deux raisons.  Premièrement, les CE continuent de faire état d'"obligations" de coopération entre les autorités douanières qui sont extrêmement générales et/ou d'un caractère non contraignant.  Deuxièmement, les exemples d'obligations particulières de consultation mutuelle que donnent les CE se rapportent tous à des situations dans lesquelles une mesure administrative précise doit être prise par deux ou plusieurs autorités douanières, habituellement parce qu'une marchandise ou un véhicule doit circuler entre deux ou plusieurs États membres des CE alors que la marchandise ou le véhicule continue de présenter un intérêt pour les autorités du point de vue réglementaire.  En fait, ce sont les exceptions qui confirment la règle.  En d'autres termes, comme les seuls exemples de dispositions contraignantes en matière de consultation mutuelle que peuvent donner les CE concernent des situations qui comportent forcément une action réglementaire de la part de deux ou plusieurs autorités douanières, il faut logiquement en déduire que dans les autres situations il n'existe pas de dispositions spécifiques et contraignantes en matière de consultation mutuelle.  Si elles existaient, les CE auraient certainement cité les dispositions relatives à ces autres cas.  Ainsi, il n'existe aucune disposition spécifique et contraignante relative à la consultation mutuelle dans le cas ordinaire d'une marchandise qui est importée sur le territoire des CE, qui est dédouanée, et qui entre dans les circuits commerciaux des CE (c'est-à-dire qui obtient le statut de marchandise communautaire).


Les CE commencent leur réponse en mentionnant encore une fois l'article 10 du Traité CE.
  Les États‑Unis renvoient à ce sujet à leur observation concernant la réponse des CE à la question n° 147.  Plus loin dans leur réponse, les CE renvoient à leurs réponses aux questions n° 55 et 56 du Groupe spécial.
  Ces réponses traitent des Lignes directrices administratives sur le système des renseignements tarifaires contraignants européens (RTCE) et son fonctionnement.  Les CE confirment d'abord que ces lignes directrices "n'ont pas force obligatoire en droit".
  Les CE ont ensuite ajouté que, gardant à l'esprit l'article 10 du Traité CE, les autorités douanières doivent tenir "dûment compte des lignes directrices administratives" et doivent "utiliser tous les mécanismes disponibles pour garantir l'application adéquate et uniforme de la législation douanière des CE".
  Toutefois, les CE n'indiquent nulle part ce que cela veut dire et qui décide s'il a été tenu "dûment compte" des lignes directrices administratives non contraignantes.


Dans leur réponse à la question n° 56, les CE ont indiqué que lorsque deux ou plusieurs États membres sont en désaccord sur le classement correct d'une marchandise, ils "devraient se consulter".
  Les CE ne précisent pas quelle autorité douanière devrait engager de telles consultations ou dans quel délai elle devrait le faire.  Les CE n'expliquent pas non plus ce qui se produit si une autorité douanière dans un État membre donné refuse de participer aux consultations.  Elles n'expliquent pas non plus ce qui se produit si un État membre estime qu'il n'y a pas vraiment de désaccord concernant le classement parce qu'il juge (en dépit des affirmations de l'importateur) que les marchandises en cause sont sensiblement différentes des marchandises examinées par les autres États membres.


Les CE ont ensuite ajouté que "si le désaccord subsiste, la question doit être portée devant le Comité du Code des douanes".  Elles ont affirmé qu'"en pratique, le fonctionnaire responsable dans l'État membre concerné présentera la question à la Commission".
  Dans ce cas également, les CE n'ont pas donné de précisions concernant le délai dans lequel une telle présentation "sera" faite.  Elles n'indiquent pas non plus qui parmi les États membres est l'"État membre concerné" qui "présentera la question à la Commission" lorsqu'il y a un désaccord entre deux ou plusieurs États membres.


Plus loin dans leur réponse à la question n° 149, les CE se réfèrent à "un guide des meilleures pratiques qui porte sur l'échange de renseignements (c'est-à-dire la consultation) entre les États membres en ce qui concerne les avis, les décisions et les vérifications relatifs à la valeur en douane (pièce EC-144)".
  Or, le document auquel les CE se réfèrent semble n'être qu'un rapport sur "les outils de travail possibles pour faciliter l'échange de renseignements concernant les questions de valeur en douane".  Il ne ressort pas clairement du rapport que les idées qui y sont examinées ont affectivement acquis le statut de "guide des meilleures pratiques" et encore moins qu'elles soient devenues contraignantes.


De plus, les CE se réfèrent à un règlement qui établit "un cadre général en matière de coopération et d'assistance mutuelle" en vertu duquel les autorités douanières ont "le droit général de demander des renseignements pertinents" aux autres autorités douanières.
  Comme la description de ce règlement que donnent les CE elles-mêmes l'indique clairement, il ne s'agit pas de la traduction en mesures concrètes d'un devoir d'appliquer uniformément la législation douanière des CE.  Il s'agit simplement, pour reprendre les mots des CE, d'"un cadre général".


Dans leur réponse à la question n° 149, les CE mentionnent certaines obligations portant spécifiquement sur la consultation mutuelle entre les autorités douanières.  Toutefois, comme cela a été indiqué ci-dessus, ces obligations se rapportent toutes à des situations dans lesquelles une marchandise ou un véhicule présente forcément un intérêt réglementaire pour deux ou plusieurs autorités douanières.  À titre d'exemple, les CE renvoient à leur réponse à la question n° 79 du Groupe spécial
 où elles font état de six cas pour lesquels le RACDC prescrit qu'il doit y avoir consultation mutuelle entre les autorités douanières.
  Le premier cas dont il est fait état est l'article 292(2) du RACDC.  Cet article traite de la situation où une marchandise se voit octroyer un traitement tarifaire préférentiel lorsqu'elle entre dans les CE étant entendu qu'elle est "soumise à la surveillance douanière en raison de sa destination particulière".  En d'autres termes, le traitement tarifaire préférentiel dépend de la destination particulière de la marchandise, qui est soumise à une vérification effectuée par une autorité douanière.  Étant donné que la destination particulière peut se trouver sur le territoire d'un État membre autre que l'État membre dans lequel la marchandise a été importée, l'octroi du traitement en question peut nécessiter une coordination entre les autorités douanières.


Les articles 313bis et 313ter sont un autre exemple de consultation entre les autorités douanières prescrite par le RACDC que les CE ont mentionné.  Ces dispositions concernent le statut d'une "ligne régulière".  Une ligne peut acquérir ce statut s'il s'agit d'une ligne sur laquelle des navires "transportent régulièrement des marchandises seulement entre des ports situés sur le territoire douanier de la Communauté".
  La vérification de la conformité avec cette obligation nécessite forcément une coordination entre les autorités douanières dans différentes parties du territoire des CE.  À cet égard, l'obligation de consultation mutuelle associée à la disposition relative à la ligne régulière est analogue à l'obligation de consultation mutuelle associée à la disposition relative au traitement préférentiel soumis à la surveillance douanière d'une destination particulière.  Les autres dispositions citées dans la réponse des CE à la question n° 79 sont similaires.


De même, les exemples d'obligations spécifiques de consultation mutuelle donnés par les CE dans les domaines de la valeur en douane et des régimes douaniers concernent tous des cas où plusieurs autorités douanières jouent un rôle dans une opération donnée.


La réponse des CE à la question n° 149 indique clairement qu'il est possible que les autorités douanières dans les CE ne sachent même pas comment les autres autorités douanières dans d'autres parties des CE appliquent la législation douanière des CE.  Les négociants n'ont aucune obligation d'informer une autorité des décisions rendues par une autre autorité, sauf dans des circonstances exceptionnelles.  En l'absence de tels renseignements, il est presque impossible d'imaginer comment les 25 autorités douanières des CE indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan régional pourraient appliquer la législation douanière des CE d'une manière uniforme.


En somme, la réponse des CE à la question n° 149 montre que, sauf pour certaines exceptions bien circonscrites, il n'existe pas de dispositions contraignantes prescrivant spécifiquement une consultation mutuelle entre les autorités dans le domaine douanier.  Il existe des obligations très générales (comme celle qui est énoncée dans l'article 10 du Traité CE) et des lignes directrices non contraignantes (comme les lignes directrices administratives sur le système RTCE).  Mais ces obligations générales et ces lignes directrices non contraignantes ne sont pas rendues opérationnelles par des obligations propres au domaine douanier.  Ainsi, comme cela a été indiqué, lorsqu'une autorité douanière d'un État membre classe une marchandise d'une certaine manière, par exemple, et que ce classement est porté à l'attention d'une autre autorité dans un autre État membre, il n'existe aucune règle obligeant cette dernière autorité à agir d'une manière particulière pour tenir compte de ce que la première autorité a déjà fait.

Question n° 151


Dans leur réponse à la question n° 151, les CE mentionnent encore une fois la prétendue obligation selon laquelle l'établissement d'un manquement à l'article X:3 a) du GATT de 1994 nécessite non seulement qu'une partie prouve une absence d'application uniforme mais aussi que l'application non uniforme révèle l'existence d'un "mode".
  Comme les États‑Unis l'ont montré dans des communications antérieures, l'article X:3 a) ne contient aucune prescription relative à un tel "mode".

Question n° 152 b)


Dans leur réponse à la question n° 152 b), les CE affirment que la législation douanière des CE "ne laisse pas un large pouvoir d'appréciation aux autorités douanières des États membres".
  Les CE semblent donc utiliser l'expression "pouvoir d'appréciation" dans un sens très étroit, qui ne tient pas compte du fait que lorsqu'une autorité douanière prend une décision concernant la manière de classer une marchandise ou d'évaluer une opération, elle exerce nécessairement un pouvoir d'appréciation en ce sens qu'elle doit exercer un jugement.
  Bien que les règles douanières des CE soient détaillées, elles ne le sont pas au point d'exclure la possibilité de divergences de points de vue sur la manière dont elles devraient être appliquées dans des cas particuliers.  S'il est vrai qu'en théorie il existe probablement une seule "bonne réponse" concernant la manière dont une marchandise donnée devrait être classée ou évaluée, chaque autorité douanière ne parviendra pas toujours nécessairement et automatiquement à cette bonne réponse théorique.  L'application de la législation douanière des CE exige que les autorités douanières des CE exercent un jugement.  Au sein du territoire douanier des CE, il existe 25 autorités indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan géographique, avec des traditions juridiques différentes, qui exercent un tel jugement et il n'y a aucune institution ou procédure qui garantit que ces autorités exercent leur jugement de la même manière.  La combinaison de ces caractéristiques conduit nécessairement à une application non uniforme par les CE de leur législation douanière, ce qui est contraire à l'article X:3 a) du GATT de 1994.

Question n° 155


Dans leur réponse à la question n° 155, les CE affirment que l'applicabilité de l'article X:3 a) du GATT de 1994 aux dispositions relatives aux sanctions "dépend de la question de savoir si les dispositions relatives aux sanctions font partie des lois visées par l'article X:1 du GATT".
  Comme les États‑Unis l'ont indiqué dans des communications antérieures, les CE ne font pas la distinction, avec cet argument, entre une mesure qui est appliquée et une mesure qui sert à appliquer, cette dernière donnant effet à la première.  Pour qu'une mesure relève de l'article X:3 a), la mesure qui est appliquée doit être visée par l'article X:1 et il n'est pas important que la mesure d'application soit aussi visée par l'article X:1.  Ce qui importe c'est la question de savoir si ces mesures d'application (c'est‑à‑dire les mécanismes d'application) diffèrent d'une autorité douanière à l'autre sur le territoire d'un Membre de l'OMC.  L'existence de mesures différentes (comme c'est le cas dans les CE) démontre l'existence de l'application non uniforme de la législation douanière du Membre.


Par ailleurs, en soutenant que "les normes de fond de l'article X:3 a) du GATT sont inadaptées à l'application de sanctions"
 les CE ne voient pas la pertinence de l'article X:3 a) pour la question des sanctions.  Les CE indiquent que l'application de sanctions exige que l'autorité compétente ait la flexibilité nécessaire pour tenir compte du degré de culpabilité et d'autres facteurs.  Or, la question de la flexibilité dans l'application de sanctions n'est pas en cause dans le présent différend.  Ce qui est en cause, c'est la disparité dans les mécanismes dont disposent différentes autorités sur le territoire du Membre pour réagir à des infractions identiques.  C'est cette disparité qui démontre l'existence de l'application non uniforme de la législation douanière, indépendamment de la manière dont les dispositions relatives aux sanctions sont appliquées dans une affaire donnée.


Enfin, les CE continuent de chercher à tirer parti du contraste entre la mention explicite des sanctions à l'article VIII:3 du GATT de 1994 et l'absence d'une telle mention à l'article X.  Or, comme les États‑Unis l'ont indiqué dans leur deuxième communication écrite, le fait que l'article VIII:3 énonce des paramètres de fond pour les sanctions applicables à certains types d'infractions à la réglementation ou à la procédure douanière – à savoir des "infractions mineures" – n'a rien à voir avec la question de savoir si des sanctions peuvent être considérées comme des mécanismes d'application de la législation douanière d'un Membre.  Les États‑Unis ont aussi indiqué que l'argument des CE conduirait à des résultats absurdes en justifiant, par exemple, la discrimination entre des Membres de l'OMC dans l'application de sanctions en raison de l'absence de toute mention des sanctions à l'article premier du GATT de 1994.
  De même, il semblerait que la logique de l'argument des CE fasse obstacle à la présentation d'allégations au titre de l'article X concernant l'imposition de droits antidumping ou de redevances ou autres droits correspondant au coût des services rendus, parce qu'il est expressément question de ces deux types de droits dans d'autres articles du GATT (les articles VI et II:2 c)) mais pas à l'article X.  Comme ces résultats seraient manifestement absurdes, il convient de rejeter l'argument des CE selon lequel les sanctions ne sont pas visées par l'article X parce qu'il en est question dans d'autres articles du GATT.

Question n° 156


Dans leur réponse à la question n° 156, les CE disent que l'expression "'assurance raisonnable' signifie que le traitement qu'un négociant peut attendre des autorités de ce Membre devrait être raisonnablement prévisible".
  D'emblée, le Groupe spécial devrait noter que l'article X:3 a) du GATT de 1994 ne comporte pas de norme relative à l'"assurance raisonnable".  Un Membre pourrait appliquer sa législation douanière d'une manière non uniforme, en violation de l'article X:3 a), indépendamment de la question de savoir s'il donne aux négociants des "assurances raisonnables" quant à la manière dont il appliquera ses lois et ses règlements.


Ayant affirmé sans l'étayer l'existence d'un critère des "assurances raisonnables" qu'elles assimilent à un critère de la question de savoir si le traitement qu'un négociant peut attendre est "raisonnablement prévisible", les CE disent ensuite que la prévisibilité devrait être examinée en fonction "du mode général d'administration".


Les États‑Unis ne voient pas comment l'existence d'un "mode" est liée à la question de la prévisibilité raisonnable du traitement.  Le traitement que les autorités accorderont aux négociants peut manquer de prévisibilité raisonnable que l'application de la législation douanière par les autorités révèle ou non l'existence d'un mode.


Les États‑Unis conviennent que, dans les faits, lorsqu'un Membre applique sa législation douanière d'une manière uniforme, le traitement que le Membre accorde aux négociants devrait être raisonnablement prévisible.  Il convient de souligner que la prévisibilité raisonnable qu'un négociant devrait attendre dans le cadre d'un système d'administration uniforme est une prévisibilité raisonnable quant à la manière dont le Membre appliquera sa législation.  Il importe peu que l'autorité douanière dans une région du territoire d'un Membre puisse appliquer la législation du Membre d'une manière raisonnablement prévisible.  Une obligation d'appliquer la législation douanière uniformément ne servirait pas à grand-chose si le seul fait qu'une autorité douanière dans une région du territoire d'un Membre accorde un traitement raisonnablement prévisible soit suffisant pour s'en acquitter, indépendamment des mesures prises par les autorités à l'extérieur de la région.  À titre d'exemple, si une autorité douanière dans une région se comporte de façon prévisible d'une certaine manière et qu'une autorité douanière dans une autre région se comporte de façon prévisible d'une autre manière, cette prévisibilité ne change rien au fait que le comportement global n'est pas uniforme.  Si un Membre s'acquitte de ses obligations au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994, le négociant pourra raisonnablement s'attendre à ce qu'il lui soit accordé le même traitement pour la même situation sur tout le territoire du Membre, non pas seulement dans une partie ou une autre de ce territoire.  Le système d'administration douanière des CE ne satisfait pas à cette attente tout à fait raisonnable.

Question n° 157

Dans leur réponse à la question n° 157, les CE indiquent qu'"il n'est pas interdit aux autorités des États membres de publier des lignes directrices administratives ou d'autres documents non contraignants à des fins administratives".
  Même si les CE disent ensuite que ces lignes directrices et documents administratifs ne peuvent déroger à l'application de la législation douanière des CE, cela ne change pas le fait que les lignes directrices et documents administratifs sont propres à l'État membre qui les a publiés, comme l'est l'interprétation de la législation douanière des CE que l'État membre applique.


Les orientations données par l'autorité douanière du Royaume-Uni et celle de la France concernant l'application de la législation des CE relative à la transformation sous douane illustrent ce point.  Comme les États‑Unis l'ont démontré, ces deux séries d'orientations, à première vue, suivent des approches différentes pour faire appliquer cette législation.
  Indépendamment de la question de savoir si ces orientations sont considérées comme étant contraignantes ou non et de celle de savoir si elles peuvent être réputées déroger ou non à la législation douanière des CE, une personne demandant l'autorisation de procéder à une transformation sous douane pourrait raisonnablement s'attendre à ce que l'autorité douanière au Royaume-Uni s'en tiendra aux dispositions indiquées dans les orientations du Royaume-Uni et à ce que l'autorité douanière en France s'en tiendra aux dispositions indiquées dans les orientations françaises.  C'est pour cette raison que les États‑Unis soutiennent que les différences existant entre les orientations démontrent l'existence d'une application non uniforme.

Question n° 158


La réponse des CE à la question n° 158 commence par un rappel de la déclaration du Groupe spécial dans l'affaire Canada – Pièces de monnaie en or selon laquelle "l'objet de l'article XXIV:12 du GATT est de "tempérer l'obligation fondamentale de garantir le respect de l'Accord général par les gouvernements et administrations régionaux ou locaux dans le cas de parties contractantes à structure fédérale"".
  Cette déclaration est importante parce qu'elle souligne pourquoi l'article XXIV:12 du GATT de 1994 ne concerne pas le présent différend.  L'article XXIV:12 concerne le "respect de l'Accord général par les gouvernements et administrations régionaux ou locaux".  Or, le présent différend ne concerne pas le respect d'une obligation du GATT de 1994 par les gouvernements et administrations régionaux ou locaux mais plutôt par les CE elles-mêmes.
  Ce sont les CE qui ont contracté expressément une obligation au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994 d'appliquer la législation douanière des CE d'une manière uniforme.  C'est ce qui distingue le présent différend de l'affaire Canada – Pièces de monnaie en or, dans laquelle un gouvernement provincial avait adopté une mesure dans le but de percevoir des recettes provinciales – un pouvoir que la Constitution canadienne conférait exclusivement aux législatures provinciales
 – de telle sorte que le Canada manquait à son obligation au titre de l'article III du GATT de 1994.  Dans ce différend, l'Afrique du Sud s'était plainte du fait que le Canada avait manqué à son obligation au titre de l'article III du GATT de 1994 du fait de la législation provinciale.  Dans le présent différend, par contre, les États‑Unis ne soutiennent pas que c'est une mesure prise par un État membre en particulier qui a conduit à une violation de l'obligation contractée par les CE au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994.  Les États‑Unis soutiennent plutôt que les CE ont manqué à leur obligation au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994 parce qu'elles n'ont pas appliqué leur législation douanière – législation "fédérale", pour utiliser le terme des CE – d'une manière uniforme.


Deuxièmement, même si l'article XXIV:12 concernait le présent différend, il ne déchargerait pas les CE de leur obligation au titre de l'article X:3 a) et ne modifierait en rien leur obligation au titre de cet article.  Comme le paragraphe 13 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce ("Mémorandum d'accord sur l'article XXIV") l'indique clairement, "Chaque Membre est pleinement responsable au titre du GATT de 1994 de l'observation de toutes les dispositions du GATT de 1994 …"  En d'autres termes, l'article XXIV:12 impose une obligation aux Membres à structure fédérale de prendre des "mesures raisonnables" pour "garantir le respect" par les gouvernements régionaux ou locaux des obligations d'un Membre mais l'article XXIV:12 ne vise pas à modifier la teneur des obligations découlant du GATT de 1994 pour ces Membres.  De plus, s'agissant du respect par les gouvernements régionaux ou locaux d'obligations contractées dans le cadre de l'OMC, le paragraphe 14 du Mémorandum d'accord sur l'article XXIV et l'article 22:9 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends ("Mémorandum d'accord") disposent que "[l]es dispositions des articles XXII et XXIII du GATT de 1994, telles qu'elles sont précisées et mises en application par le [Mémorandum d'accord]" et "[l]es dispositions des accords visés et [du Mémorandum d'accord]," "relatives à la compensation et à la suspension de concessions ou d'autres obligations seront d'application dans les cas où il n'aura pas été possible d'obtenir que ces dispositions soient observées".  Ainsi, même si, selon l'article XXIV:12, la seule obligation des CE au titre de l'article X:3 a) était de prendre des "mesures raisonnables" pour garantir l'application uniforme de la législation douanière des CE, le fait qu'elles n'aient pas effectivement appliqué leur législation douanière d'une manière uniforme ne les déchargerait pas des dispositions pertinentes relatives à la compensation et à la suspension de concessions.


Troisièmement, les États‑Unis font remarquer que les CE disent qu'elles "n'ont pas invoqué l'article XXIV:12 du GATT comme principal moyen de défense dans la présente affaire".
  Cette déclaration est importante parce qu'elle signifie que les CE ont, en fait, invoqué l'article XXIV:12 comme moyen de défense, mais pas comme "principal" moyen de défense.  Auparavant, les CE n'avaient pas effectivement "invoqué l'article XXIV:12 du GATT comme … moyen de défense", mais s'y étaient uniquement référées pour "étayer" l'interprétation de l'article X:3 a) du GATT de 1994 qu'elles proposaient.
  Cette distinction est significative parce que le fait d'invoquer effectivement l'article XXIV:12 comme moyen de défense entraînerait la charge de démontrer que les manquements dans l'application uniforme de la législation douanière des CE concernent des questions "que le gouvernement central ne pouvait contrôler parce qu'elles ne relevaient pas de lui en vertu de la répartition constitutionnelle des compétences".
  Le fait que les CE prétendraient maintenant qu'elles ne sont pas en mesure de contrôler l'application de la législation douanière par les autorités douanières des États membres en vertu de leur répartition constitutionnelle des compétences vient uniquement renforcer l'idée selon laquelle les CE ne s'acquittent pas de leur obligation d'appliquer leur législation douanière uniformément conformément à l'article X:3 a).


Enfin, dans leur réponse à la question n° 158, les CE partent du principe que les allégations des États‑Unis exigent la "création d'un organisme douanier des CE, d'un tribunal douanier des CE et l'harmonisation des législations des États membres, notamment dans le domaine des sanctions", et prétendent ensuite qu'il ne s'agit pas mesures raisonnables.
  En fait, les CE dénaturent les allégations des États‑Unis et répondent ainsi à un argument que les États‑Unis n'ont pas présenté.  Les États‑Unis n'ont jamais maintenu que les CE doivent créer un organisme douanier des CE et un tribunal douanier des CE et harmoniser les législations des États membres.  Les États‑Unis soutiennent tout simplement que les CE, comme les autres Membres de l'OMC, doivent appliquer leur législation douanière d'une manière compatible avec l'article X:3 a) du GATT de 1994 et maintenir des tribunaux ou des procédures qui sont conformes à l'article X:3 b) afin de réviser et de rectifier dans les moindres délais les mesures administratives se rapportant aux questions douanières.

Question n° 159 b)


Dans leur réponse à la question n° 159 b), les CE disent que "[c]e n'est pas aux CE mais plutôt aux États‑Unis, en tant que plaignants dans la présente affaire, qu'il incombe d'apporter la preuve" du fait que les conclusions du Comité du Code des douanes ne traduisent pas généralement une approche commune des États membres ou qu'elles ne sont pas adoptées par consensus.
  La description de la charge de la preuve donnée par les CE est erronée.  Il "appartient à la partie qui affirme un fait, que ce soit le demandeur ou le défendeur, d'en apporter la preuve".
  Dans la présente affaire, ce sont les CE, à titre de réfutation, qui ont affirmé que l'adoption de conclusions par le Comité du Code des douanes est une procédure visant à garantir une application uniforme parce que les conclusions sont adoptées par consensus.  C'est donc aux CE qu'il appartient d'étayer cette proposition.  En fait, les CE sont le mieux à même de démontrer si les avis de du Comité du Code des douanes traduisent généralement une approche commune acceptée par tous les États membres parce qu'elles sont les seules à avoir accès à l'ensemble des documents montrant les délibérations du Comité.


En tout état de cause, il est ressorti de façon bien visible des éléments de preuve présentés dans le présent différend sur la relation entre les avis du Comité du Code des douanes et l'approche adoptée par les États membres qu'ils ne concordaient pas.  Ainsi, dans l'affaire des moniteurs ACL, les méthodes adoptées par les autorités douanières d'au moins deux États membres concernant le classement des marchandises en cause étaient en contradiction avec la conclusion applicable du Comité du Code des douanes.

Question n° 159 d)


Dans leur réponse à la question n° 159 d), les CE disent qu'elles "ne savent pas exactement en quoi la description que donne le Comité du Code des douanes aura une incidence sur l'analyse du Groupe spécial" car les États‑Unis "ne contest[ent] pas la manière dont fonctionne le Comité du Code des douanes".
  Comme les États‑Unis l'ont indiqué dans leur réponse à la question n° 134, la manière dont fonctionne le Comité du Code des douanes présente un intérêt pour l'allégation des États‑Unis au titre de l'article X:3 a) parce que le Comité est une des institutions qui, selon les CE, fait en sorte qu'elles appliquent leur législation douanière uniformément.  Les États‑Unis renvoient le Groupe spécial à leur réponse à cette question pour un exposé plus complet à ce sujet.

Question n° 161


Dans leur réponse à la question n° 161, les CE disent qu'elles ne sont pas au courant du fait que des autorités douanières dans certains États membres refusent de considérer que des RTC délivrés par d'autres autorités douanières pour des cartes réseau et du matériel d'irrigation au goutte-à-goutte sont contraignants.  Le Groupe spécial devrait noter, toutefois, que la réponse des CE ne porte que sur la question étroite de savoir s'il était arrivé que des RTC délivrés à un "titulaire" particulier pour les produits en cause ne soient pas respectés par d'autres autorités douanières que l'autorité de délivrance.  Ce qui est plus pertinent c'est le fait indéniable que ces produits ont fait l'objet de classements divergents par différents bureaux de douanes au sein des CE et que ces divergences n'ont pas été résolues dans les moindres délais et d'office.  Ainsi, dans l'affaire Peacock, l'avocat général a fait observer que "les autorités douanières de différents États membres de la Communauté ont émis, pour le classement d'articles d'équipement LAN, des renseignements tarifaires contraignants incompatibles entre eux puisqu'ils classaient ces articles diversement sous les positions  8471, 8473 et 8517".
  De même, en ce qui concerne le matériel d'irrigation au goutte-à-goutte, les CE ne nient pas qu'il y a eu une divergence dans le classement effectué par différentes autorités douanières.  Elles décrivent plutôt la divergence comme "un cas de RTC temporairement divergent".
  L'expression "RTC temporairement divergent" signifie que les autorités douanières de différents États membres ont classé des produits sensiblement identiques différemment, de sorte qu'il était incontestable que les CE n'appliquaient pas la législation douanière des CE uniformément.

Question n° 165


La réponse des CE à la question n° 165 concernant le rôle du médiateur européen dans le domaine de l'administration douanière devrait être interprétée dans le contexte du mandat du médiateur.  En particulier, comme le guide intitulé "Le Médiateur européen en quelques mots" l'indique, "Le Médiateur ne peut pas enquêter sur des plaintes contre les autorités nationales, régionales ou locales des États membres, même lorsque ces plaintes se réfèrent à des questions liées à l'Union européenne."
  Ce point a été confirmé dans une décision récente du Médiateur (probablement l'une des quatre décisions mentionnées par les CE dans leur réponse à la question n° 165).
  La décision concernait l'achat par une société aux Pays-Bas de chaussures provenant d'un vendeur en Finlande qui étaient accompagnées de certificats d'origine délivrés par l'autorité finlandaise portant la mention "Hong-Kong, Chine".  L'autorité douanière des Pays-Bas ne savait pas au juste si cela signifiait que les chaussures provenaient de Hong-Kong ou de la Chine (une différence importante parce que les chaussures provenant de la Chine seraient soumises à des droits antidumping).  L'autorité des Pays-Bas a ouvert une enquête sur l'origine des marchandises.  Par la suite, l'autorité finlandaise  a délivré des certificats d'origine révisés portant la mention "Hong-Kong".  Toutefois, au lieu d'admettre tout simplement ces certificats, l'autorité des Pays-Bas a poursuivi son enquête pour conclure finalement que les chaussures étaient d'origine chinoise.  Cela a conduit à la fixation de droits antidumping et ensuite à une série d'échanges entre la société hollandaise, l'autorité douanière hollandaise et la Commission des CE.  Les actions de la Commission ont fini par conduire la société à porter plainte auprès du Médiateur.  Dans sa décision, le Médiateur a indiqué clairement que la demande de la société "ne concerne pas la décision prise par les autorités douanières hollandaises ou les certificats d'origine délivrés par la chambre de commerce finlandaise dont il est allégué qu'ils sont erronés.  Pour ces questions, le plaignant a la possibilité de porter plainte auprès des médiateurs nationaux compétents aux Pays-Bas et en Finlande".

Question n° 168 a)


En réponse à la question n° 168 a), les CE disent que "le devoir de coopération a force obligatoire en droit et est directement applicable dans tous les États membres.  Il peut être et a été exécuté".
  Comme les États‑Unis l'ont indiqué dans leur observation concernant la réponse des CE à la question n° 147, la question pertinente n'est pas celle de savoir si l'article 10 du Traité CE "a force obligatoire en droit et est directement applicable".  La question pertinente est celle de savoir si l'obligation très large et globale énoncée dans l'article 10 est rendue opérationnelle par des règles propres au domaine douanier qui garantiraient une application uniforme.  La réponse est négative.  Pour un exposé complet sur cette question, les États‑Unis renvoient le Groupe spécial à leur observation concernant la réponse des CE à la question n° 147.

Question n° 168 b)


Dans leur réponse à la question n° 168 b), les CE prétendent exposer ce que le Groupe spécial "a dit" dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs.  En particulier, elles affirment que "[l]e Groupe spécial a dit que la [Résolution n° 2235 de l'Argentine] constituait une violation de l'article X:3 a) du GATT parce qu'elle faisait en sorte qu'il était impossible pour l'Argentine d'appliquer sa législation douanière d'une manière raisonnable et impartiale".
  Il est à noter que la partie du rapport dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs que citent les CE à l'appui de leur position n'est pas la constatation du Groupe spécial mais plutôt le résumé du Groupe spécial de l'argument des CE.
  C'était les CE, en tant que plaignant, et non pas le Groupe spécial, qui soutenaient que la mesure argentine en cause a rendu "impossible une application impartiale des règles douanières pertinentes".  D'ailleurs, le seul fait que le Groupe spécial n'ait pas adopté l'affirmation des CE selon laquelle la mesure argentine faisait en sorte qu'il était "impossible" pour l'Argentine de s'acquitter de son obligation au titre de l'article X:3 a) indique que le Groupe spécial ne s'est pas fondé sur cette affirmation.  Ce point est étayé par le fait que même si le Groupe spécial a finalement conclu que l'application par l'Argentine de sa législation douanière n'était pas impartiale, il l'a fait pour d'autres motifs que ceux qui avaient été avancés par les CE.  Il est important de noter que le Groupe spécial n'a pas accepté l'argument des CE selon lequel la seule présence au port de représentants des tanneries argentines au moment de l'exportation des peaux brutes conduisait nécessairement à un manquement à l'obligation d'application impartiale.
  


Deuxièmement, dans leur réponse à la question n° 168 b) les CE indiquent qu'elles ne sont pas d'accord avec la déclaration des États‑Unis selon laquelle, dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, les CE ont contesté la même mesure argentine du point de vue du fond et du point de vue de sa nature de mécanisme d'application d'autres lois.  Sur ce point, les États‑Unis renvoient le Groupe spécial au paragraphe 4.203 du rapport du Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, qui confirme le bien‑fondé de la déclaration des États‑Unis.


Enfin, en ce qui concerne la déclaration des CE selon laquelle "[i]l n'est indiqué nulle part dans le rapport du Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs que la mesure argentine appliquait une autre mesure",
 les États‑Unis renvoient le Groupe spécial au paragraphe 11.72 du rapport dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs.  Le Groupe spécial y conclut que la mesure en cause "prévoit simplement une certaine manière d'appliquer ces règles de fond [c'est-à-dire la législation douanière de l'Argentine].  Cette mesure est manifestement de nature administrative".

Question n° 168 c)


Dans leur réponse à la question n° 168 c), les CE disent que "l'article X du GATT n'établit pas de distinction entre les "lois" qui sont de nature "fondamentale" et celles qui sont de nature "administrative"".
  Or, l'article X:3 a) fait clairement mention de certains "règlements, lois, décisions judiciaires et administratives" et de la manière dont un Membre doit appliquer de tels "règlements, lois, décisions judiciaires et administratives".  Une question pertinente est donc celle de savoir comment démontrer la manière dont ces règlements, lois, décisions judiciaires et administratives sont appliqués.  Comme le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs l'a indiqué, la manière dont ils sont appliqués peut être démontrée par d'autres mesures qui prescrivent la façon dont il est donné effet aux règlements, lois, décisions judiciaires et administratives.  On peut dire de ces autres mesures qu'elles sont de nature administrative.  De ce point de vue, on peut dire des règlements, lois, décisions judiciaires et administratives qui sont appliqués qu'ils sont de nature fondamentale.  Dans la mesure où une mesure de nature administrative démontre l'application non uniforme de règlements, lois, décisions judiciaires et administratives qui sont de nature fondamentale, la mesure administrative peut être examinée dans le cadre d'une contestation relative au fait qu'un Membre n'applique pas sa législation douanière d'une manière uniforme conformément à l'article X:3 a).


Les CE présentent ensuite un nouvel argument selon lequel toutes les lois visées par l'article X:1 pourraient être considérées comme étant de nature administrative en ce sens qu'elles "doivent être appliquées".
  Les CE tentent ainsi de faire un argument du type "réduction à l'absurde".  Toutefois, la prémisse sur laquelle repose cet argument, à savoir que ce qui donne à une loi son caractère "administratif" est la "nécessité de l'appliquer" est incorrecte.  En fait, une loi est administrative lorsqu'elle prévoit une certaine manière d'appliquer des règles de fond.  Pour un exposé plus complet sur ce point, les États‑Unis renvoient le Groupe spécial à leur réponse à la question n° 130.


Les CE font ensuite valoir que les dispositions relatives aux sanctions ne peuvent être de nature administrative parce qu'elles sont "elles-mêmes des lois devant être appliquées".
  À cet égard, les CE commettent l'erreur de supposer qu'une loi de nature administrative ne peut elle-même être appliquée.  Cela n'est tout simplement pas vrai.


Enfin, le fait que les États‑Unis considèrent que les procédures de vérification sont des mécanismes, comme les dispositions relatives aux sanctions, qui appliquent la législation douanière des CE d'une manière non uniforme semble laisser les CE perplexes.  Les CE disent qu'elles ne voient pas "le parallèle" entre les procédures de vérification et les dispositions relatives aux sanctions.
  En fait, les États‑Unis ont articulé le parallèle très clairement.  Comme les dispositions relatives aux sanctions, les procédures de vérification ne prescrivent pas de règles douanières de fond mais sont plutôt des mécanismes permettant de vérifier et de faire assurer le respect de règles de fond qui sont énoncées ailleurs.  Dans la mesure où différentes autorités douanières dans les CE utilisent des procédures de vérification très différentes, elles appliquent les règles douanières de fond des CE différemment, tout comme c'est le cas en ce qui concerne les différentes dispositions relatives aux sanctions.
  En fait, les CE n'affirment même pas que leurs 25 autorités douanières indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan géographique appliquent la législation douanière des CE uniformément au moyen de l'utilisation de procédures de vérification.  Elles disent simplement, plutôt vaguement, qu'elles "disposent des capacités de vérification nécessaires et sont guidées par le Community Customs Audit Guide".

Question n° 168 d)


Dans leur réponse à la question 168 d), les CE indiquent qu'elles ont décrit l'article X:3 a) comme une disposition établissant un "critère minimal" pour clarifier "l'objet et le but de la disposition".
  Les États‑Unis ne sont pas d'accord avec les CE pour dire qu'un objet et un but peuvent ou doivent être attribués à une disposition particulière d'un traité.  L'article 31 1) de la Convention de Vienne sur le droit des traités ("Convention de Vienne") dispose qu'"[u]n traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but".  Il est évident que le mot "son" devant les mots "objet" et "but" se réfère au "traité" au singulier plutôt qu'aux "termes du traité" au pluriel.  Ce point de vue a été confirmé, par exemple, par le Groupe spécial dans l'affaire États‑Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion, qui mentionne expressément l'"objet et le but du traité"
, et par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones, qui examine "l'objet et le but [du traité]".

 
Ayant prétendu définir ce qu'elles appellent l'"objet et le but" de l'article X:3 a), les CE disent ensuite que "[c]onformément aux règles coutumières d'interprétation des traités, cet objet et ce but limités de l'article X:3 a) du GATT doivent guider l'interprétation de la disposition par le Groupe spécial".
  Toutefois, comme cela a déjà été indiqué, l'approche adoptée par les CE n'est pas conforme aux règles coutumières d'interprétation des traités, qui prévoit que l'interprétation d'un traité doit se faire à la lumière de l'objet et du but du traité.  L'approche des CE, en fait, prend le contre-pied des règles coutumières d'interprétation.  Au lieu de déterminer le sens ou le "but" d'une disposition particulière d'un traité en examinant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de l'objet et du but du traité, les CE tentent d'abord de définir a priori ce qu'elles appellent "l'objet et le but" de l'article X:3 a) et insistent ensuite pour que ce soi-disant "objet et but" "guident l'interprétation de la disposition".


L'approche adoptée par les CE est également préoccupante parce qu'elle ouvre la porte à la possibilité d'accroître ou de diminuer des droits et des obligations au titre des accords visés en cause.  Les parties à un différend ne devraient pas avoir la possibilité de deviner des "buts" car une partie pourrait en profiter pour réécrire la disposition – ce qui est précisément ce que les CE font en décrivant l'article X:3 a) comme une disposition établissant "un critère minimal".


L'article X:3 a) ni aucune autre disposition du GATT de 1994 ne prévoit un "objet et un but" qui permettent de décrire l'article X:3 a) comme une disposition établissant "un critère minimal".  Dans l'interprétation des Accords de l'OMC, l'Organe d'appel a toujours examiné le texte de l'accord pertinent pour définir son objet et son but.
  En l'espèce, cependant, les CE prétendent tirer un "objet et un but" non pas du texte de l'accord mais d'une mention incidente faite dans un rapport de l'Organe d'appel dans un contexte sans rapport avec le présent différend, et dans laquelle l'expression "critère minimal" n'a pas en fait été utilisée pour décrire un soi-disant "objet et but" de l'article X:3 a).  Il s'agit d'un exemple parfait du danger de procéder à une interprétation d'un traité de la manière proposée par les CE.  Les CE ont choisi une déclaration isolée au sujet de l'article X:3 a) ne provenant pas du texte du GATT de 1994, ont appelé cette déclaration l'"objet et le but" de l'article X:3 a), et ont ensuite tenté de se servir de cette déclaration dans un but entièrement intéressé.  La description que donnent les CE de cet "objet" et de ce "but" devrait être rejetée parce qu'elle est contraire aux règles coutumières d'interprétation des traités.

Question n° 168 e)


La réponse des CE à la question n° 168 e) reprend leur position selon laquelle la procédure de renvoi préjudiciel à la CEJ est un instrument permettant d'assurer une application uniforme, mais elle ne montre pas comment cette position peut être conciliée avec leur point de vue selon lequel l'article X:3 a) et X:3 b) prévoit des obligations distinctes sans lien inhérent.  En fait, dans des communications antérieures, les CE ont dépeint la CEJ comme une entité ayant une "relation de coopération" avec les tribunaux de révision dans les États membres et qui les "aide", en œuvrant avec eux pour veiller à ce qu'ils interprètent et appliquent la législation des CE correctement.
  Il semblerait donc que la CEJ fait partie intégrante du processus de révision.  En outre, les CE qualifient les décisions de la CEJ d'instruments importants pour assurer une application uniforme.  En ce sens, les CE semblent reconnaître qu'il existe un lien clair entre la fonction relative à l'application uniforme et la fonction relative à la révision des mesures administratives.  Comme les propres thèses des CE étayent l'existence d'un lien entre l'application uniforme et la révision et la rectification des mesures administratives, leur affirmation selon laquelle l'article X:3 a) ne constitue pas un contexte pour l'article X:3 b) devrait être rejetée. 

Question n° 169


Dans leur réponse à la question n° 169, les CE indiquent que les tribunaux dans les États membres des CE sont "des organes des CE" en raison de "la procédure de renvoi préjudiciel à la CEJ et … [d]es principes fondamentaux de la primauté et de l'effet direct du droit communautaire".
  Selon l'argument des CE, ces caractéristiques font des tribunaux des États membres les tribunaux chargés de la révision et de la rectification dans les moindres délais que les CE mettent à disposition pour s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 b) du GATT de 1994.  


Ce qui est remarquable au sujet de ce raisonnement c'est qu'il suppose que les mesures que prennent les CE pour s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 b) sont indifférenciables des mesures prises par les États membres des CE pour s'acquitter de leurs obligations au titre de l'article X:3 b).  Selon les CE, les tribunaux que les États membres des CE maintiennent pour réviser et rectifier dans les moindres délais les mesures administratives se rapportant aux questions douanières sont exactement les mêmes que les CE maintiennent dans ce même but.  Ainsi, les CE semblent soutenir que si les différents États membres se conforment à leurs obligations au titre de l'article X:3 b), les CE se conforment nécessairement à leur obligation au titre de l'article X:3 b).


Cela dit, le fait que, selon le droit interne des CE, le même tribunal peut être considéré comme étant à la fois un tribunal d'un État membre et un tribunal des CE ne veut pas dire qu'il permet aux CE et aux États membres de s'acquitter de leurs obligations au titre de l'article X:3 b) du GATT de 1994.  Comme les États‑Unis l'ont indiqué dans des communications antérieures, une des caractéristiques que doit posséder un tribunal pour permettre à un Membre de l'OMC de s'acquitter de son obligation au titre de l'article X:3 b) est que ses décisions doivent "régir la pratique administrative [des]" "organismes chargés de l'application des mesures administratives".
  Manifestement, "les organismes chargés de l'application des mesures administratives" ne désignent pas la même chose pour un État membre des CE et les CE.


En ce qui concerne la France, par exemple, "les organismes chargés de l'application des mesures administratives" sont les autorités douanières françaises.  Pour les CE, "les organismes chargés de l'application des mesures administratives" sont les 25 bureaux de douanes des CE indépendants dont la compétence est limitée sur le plan géographique.  Il se peut fort bien que les décisions d'un tribunal de révision français régissent la pratique administrative des organismes chargés de l'application des mesures administratives en France.  Toutefois, il est incontestable qu'elles ne régissent pas la pratique administrative des organismes chargés de l'application des mesures administratives relevant de la législation douanière des CE dans l'ensemble des CE.  En ce sens, le fait que le tribunal français peut permettre à la France de s'acquitter de son obligation au titre de l'article X:3 b) ne signifie pas qu'il permet aux CE de s'acquitter de la leur.  En somme, bien que, selon le droit interne des CE, un tribunal puisse remplir une double fonction en tant que tribunal d'un État membre et tribunal des CE, cela ne signifie pas qu'il permet à la fois à l'État membre et aux CE de s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 b).

Question n° 173


Dans leur réponse à la question n° 173, les CE commencent par établir une distinction entre "l'application de la législation douanière" et les "mesures d'application générale qui constituent le système d'administration douanière des CE", comme si ces deux choses étaient entièrement sans rapport.
  En fait, elles ne sont pas du tout sans rapport.  Dans la mesure où les mesures d'application générale qui constituent le système d'administration douanière des CE (ou l'absence de certaines mesures) conduisent à une application non uniforme, elles établissent que les CE appliquent leur législation douanière d'une manière incompatible avec l'article X:3 a) du GATT de 1994.  Comme cela a été indiqué dans la réponse des États‑Unis à la question n° 126, la conception et la structure du système d'administration douanière des CE établissent le bien-fondé de cette conclusion.


Les CE affirment ensuite que pour établir que le système d'administration douanière des CE "en tant que tel" conduit à une application non uniforme, les États‑Unis doivent apporter des "éléments de preuve concernant l'application constante de la législation"
, citant les rapports de l'Organe d'appel dans les affaires États‑Unis – Acier au carbone, États‑Unis – Réexamens à l'extinction concernant les produits tubulaires pour champs pétrolifères, et États‑Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique.
  Toutefois, ce n'est pas ce que les raisonnements figurant dans ces rapports démontrent.  Même dans le passage du rapport dans l'affaire États‑Unis – Acier au carbone que citent les CE, il ressort clairement qu'aux fins de l'examen du sens d'une loi interne, ils ne sont pas tenus de produire des éléments de preuve de l'application de la loi;  mais, les éléments de preuve provenant du texte de la loi même "pourr[ont] être étayé[s], selon que de besoin, par des éléments de preuve de l'application constante de cette [loi]".
  Le fait que dans les différends cités par les CE, les parties plaignantes aient apporté de tels éléments de preuve (parce que d'autres éléments de preuve, plus directs, n'étayaient pas leur position), et que la qualité de ces éléments de preuve ait dû être examinée ne signifie pas qu'ils soient exigés (compte tenu, en particulier, de la déclaration de l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Acier au carbone).


Contrairement à des différends dans lesquels d'autres types d'éléments de preuve auraient pu être "appropriés", dans le présent différend, les États‑Unis ont démontré que la conception et la structure du système d'administration douanière des CE conduit nécessairement à l'application non uniforme de la législation douanière des CE, ce qui est contraire à l'article X:3 a) du GATT de 1994.  En particulier, le fait que les CE appliquent leur législation douanière au moyen de 25 bureaux indépendants dont la compétence est limitée sur le plan régional, sans institution ou procédure qui peut prévenir les divergences ou les concilier d'office et dans les moindre délais lorsqu'elles surviennent, conduit nécessairement à une application non uniforme, contraire à l'article X:3 a) du GATT de 1994.

Par ailleurs, les États‑Unis notent que les observations des CE concernant l'affaire États‑Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique n'ont pas trait à l'article X:3 a) du GATT de 1994 mais plutôt à l'allégation du Mexique au titre de l'article 11.3 de l'Accord antidumping.  En fait, le Mexique avait établi une allégation au titre de l'article X:3 a) en plus de son allégation au titre de l'Accord antidumping.  Examinant cette allégation, l'Organe d'appel a déclaré;

À notre avis, une évaluation des déterminations de l'USDOC visant à déterminer si l'USDOC applique les lois et règlements des États‑Unis relatifs aux réexamens à l'extinction d'une manière uniforme, impartiale et raisonnable conformément à l'article X:3 a) du GATT de 1994 suppose un examen très différent de celui qui est nécessaire pour déterminer si le SPB donne pour instruction à l'USDOC de considérer certains scénarios comme étant concluants ou déterminants en violation des dispositions de l'article 11.3 de l'Accord antidumping.  Par conséquent, en l'absence de tout examen de cette allégation par le Groupe spécial, nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer à son sujet.


Pour cette raison également, le rapport dans l'affaire États‑Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique n'étaye pas la description que donnent les CE de ce qui est exigé pour étayer une allégation au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994.

Question n° 174


Dans leur réponse à la question n° 174, les CE reconnaissent que "l'effet de l'application sur les commerçants est une considération pertinente dans l'interprétation de l'article X:3 a) du GATT," mais elles déclarent ensuite que "cela ne signifie pas que les erreurs administratives survenant dans des cas particuliers, qui peuvent être rectifiées dans le cadre des mécanismes administratifs et judiciaires prévus par le système d'un Membre de l'OMC, peuvent être considérées comme constituant une violation de l'article X:3 a) du GATT".
  Toutefois, dans le présent différend l'une des questions principales ne consiste pas à savoir si "les erreurs administratives survenant dans des cas particuliers … peuvent être considérées comme constituant une violation de l'article X:3 a) du GATT".  Les États‑Unis n'ont rien allégué de tel.  En ce qui concerne les erreurs, la question est plutôt de savoir qui décide ce qui est une erreur.
  Dans les CE, chacune des 25 autorités douanières indépendantes dont la compétence est limitée sur le plan géographique, et qui ont des traditions juridiques différentes, décide pour elle-même quelle est l'interprétation correcte de la législation douanière des CE et ce qui est une erreur.  En d'autres termes, il n'y a pas d'institution ou de procédure communautaire qui veille à ce que les bureaux de douanes des CE prennent ces décisions uniformément dans tous les 25 États membres.  Si, dans une affaire donnée, une personne visée estime qu'une de ces 25 autorités a commis une erreur, elle peut exercer un recours auprès d'un tribunal dont, dans ce cas également, la compétence est limitée sur le plan géographique.  C'est uniquement lorsqu'un représentant de la Commission ou d'un État membre décide de renvoyer une question au Comité du Code des douanes ou lorsqu'un État membre décide de saisir la CEJ d'une question qu'une entité dont la compétence s'étend à l'ensemble des CE peut dire définitivement ce qui est correct et ce qui est une erreur.  Cet aspect du système d'administration douanier des CE – les CE n'appliquent pas dès le départ leur législation douanière uniformément sur tout leur territoire douanier – est incompatible avec l'article X:3 a) du GATT de 1994.


De plus, les CE affirment que les effets sur les commerçants intéressent la charge de la preuve et elles indiquent ensuite que les États‑Unis n'ont pas montré qu'il existait des effets sur les commerçants et qu'ils ne se sont donc pas acquittés de la charge de la preuve qui leur incombe.
  Cette accusation est erronée pour au moins deux raisons.  D'abord et avant tout, comme les CE le reconnaissent dans leur réponse à la question n° 175, les États‑Unis ne sont pas tenus de prouver l'existence de dommages pour avoir gain de cause dans leur allégation au titre de l'article X:3 a).
  Deuxièmement, les observations des CE concernant les effets sur le commerce constituent une mauvaise interprétation du rapport du Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs.  S'agissant de ce qui nous intéresse en l'espèce, il est indiqué dans ce rapport que l'examen d'une allégation au titre de l'article X:3 a) exige "un examen de l'effet réel qu'une mesure pourrait avoir sur les commerçants qui participent aux échanges".
  Le Groupe spécial ne se référait pas nécessairement à des effets mesurables, tels que l'augmentation de droits de douane, mais à une incidence qualitative sur l'environnement concurrentiel.  Cela ressort clairement des deux phrases suivantes dans le rapport du Groupe spécial.  Le Groupe spécial a indiqué qu'il n'était pas nécessaire de vérifier l'existence d'un dommage commercial.  Mais, il a ajouté que dans la détermination de l'existence d'une violation de l'article X:3 a), il s'agissait "de savoir s'il y a une incidence éventuelle sur la situation concurrentielle en raison d'une application des règles, décisions ou règlements douaniers dont il est allégué qu'elle serait partiale, non raisonnable et non uniforme".


Dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs elle-même, il n'est pas ressorti clairement du rapport du Groupe spécial que le droit de représentants de la branche de production nationale d'être présents durant l'accomplissement des formalités douanières avant l'exportation des peaux brutes a augmenté les coûts pour les exportateurs ou les acheteurs étrangers de ces peaux.  Cela dit, ce droit a effectivement modifié l'environnement concurrentiel dans la mesure où les représentants de la branche de la production nationale pouvaient voir les renseignements commerciaux confidentiels des exportateurs.  De même, la non-uniformité de l'application de la législation douanière des CE modifie l'environnement concurrentiel sans nécessairement qu'elle ait une incidence sur le montant des droits de douane que les commerçants doivent acquitter dans une affaire particulière.  À titre d'exemple, un commerçant pourrait être obligé de modifier la configuration de ses expéditions pour tenir compte de l'application non uniforme.  Cela a été le cas, notamment, des importations dans les CE de moniteurs à affichage à cristaux liquides.


En fait, dans leur réponse à la question n° 174 les CE évoquent le cas des moniteurs ACL à titre d'exemple de l'absence de tout effet sur les commerçants, compte tenu du règlement portant suspension temporaire du droit.  Toutefois, comme les États‑Unis l'ont signalé dans leur réponse à la question n° 137 b), il faut qu'un observateur ait une vision excessivement étroite de ce que constituent des effets sur les commerçants pour voir dans l'affaire des moniteurs ACL un cas ne comportant aucun effet sur les commerçants.

Question n° 175


La réponse des CE à la question n° 175 commence par l'observation selon laquelle "il n'est pas nécessaire de démontrer l'existence d'un "dommage commercial" pour faire la preuve d'une violation de l'article X:3 a) du GATT"
, un point sur lequel les États‑Unis sont d'accord.
  Les CE se demandent ensuite "si des avantages du plaignant ont été annulés et compromis au sens de l'article XXIII du GATT".
  Les CE indiquent ensuite à tort que les avantages annulés ou compromis se limitent aux effets sur l'obligation des négociants d'acquitter un droit.
  En fait, l'application non uniforme par les CE de leur législation douanière peut annuler ou compromettre d'autres façons des avantages découlant du GATT de 1994 pour les États‑Unis.  Ainsi, des avantages des États‑Unis sont annulés ou compromis si les négociants sont effectivement obligés de modifier la configuration de leurs expéditions ou de supporter des coûts additionnels en raison de l'application non uniforme par les CE.


Par ailleurs, dans leur réponse, les CE se réfèrent au paragraphe 54 de leur déclaration orale à la deuxième réunion du Groupe spécial.
  Dans ce paragraphe, les CE ont affirmé que si les négociants "obtiennent le meilleur classement pour leurs marchandises" dans le cadre du système d'application non uniforme des CE, aucun avantage n'est pour ainsi dire annulé ou compromis.  Toutefois, les CE n'ont donné aucune raison de croire que, dans les faits, les négociants "obtiennent le meilleur classement pour leurs marchandises" dans le cadre de leur système d'application non uniforme.  Les CE n'ont donc pas réussi à réfuter la présomption selon laquelle leur manquement aux obligations qui leur incombent au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994 annule ou compromet des avantages.


De plus, le raisonnement des CE concernant l'obtention par les négociants du "meilleur classement pour leurs marchandises" conduit à des résultats absurdes.  Dans un système d'application non uniforme d'une législation douanière, comme dans le cas des CE, il est possible qu'il existe une manière optimale de tirer profit du système.  Pour un négociant qui aurait le temps et les ressources nécessaires, il se peut qu'il soit possible d'identifier la région qui offre les meilleures possibilités en matière de classement et de valeur en douane ainsi que le risque le moins élevé d'imposition de sanctions ou d'autres coûts.  Bien sûr, pour les petits exportateurs ou les exportateurs qui n'expédient pas de marchandises fréquemment, les coûts que comportent l'identification de la meilleure manière de tirer profit du système non uniforme peuvent être excessifs.  Bref, le seul fait qu'il peut être théoriquement possible d'identifier le meilleur traitement dans le cadre d'un système d'application non uniforme ne signifie pas qu'aucun avantage ne sera annulé ou compromis.  Cela ne signifie pas non plus, bien sûr, qu'il n'y a pas de manquement à l'obligation d'application uniforme de l'article X:3 a) du GATT de 1994.

Question n° 176


La réponse des CE à la question n° 176 porte sur l'applicabilité de l'article XXIV:12 du GATT de 1994 à l'obligation découlant pour les CE de l'article X:3 a) du GATT de 1994.  La même question est traitée dans la réponse des CE à la question n° 158.  En conséquence, les États‑Unis renvoient le Groupe spécial à leurs observations ci-dessus concernant la réponse des CE à cette question.  Les États‑Unis ajouteraient uniquement que dans leur réponse à la question n° 176, les CE indiquent que la question pertinente est celle de savoir si "les Membres de l'OMC, au moment de la conclusion de l'Accord de Marrakech, avaient souhaité soumettre les CE à des normes spéciales".
  Les États‑Unis conviennent que lors de la conclusion de l'Accord de Marrakech les Membres de l'OMC n'ont pas soumis les CE à des "normes spéciales".  Les conséquences à tirer de ce fait sont non seulement que les CE bénéficient des mêmes droits que les autres Membres de l'OMC mais aussi qu'elles sont soumises aux mêmes obligations que les autres Membres de l'OMC.  Voilà précisément pourquoi il serait incorrect d'interpréter l'article X:3 a) du GATT de 1994 en fonction de la structure constitutionnelle unique des CE.
ANNEXE B-4
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QUESTIONS POSÉES AUX ÉTATS‑UNIS

Dans la présente communication, les CE font part de leurs observations sur les réponses des États‑Unis aux questions posées par le Groupe spécial après la deuxième réunion de fond.  À ce stade avancé de la procédure, les CE se concentreront sur les arguments qui sont formulés pour la première fois dans les réponses des États‑Unis.  Le fait que les CE ne commentent pas une réponse ou un argument particulier ne signifie pas qu'elles sont d'accord avec la réponse ou l'argument.  Dans la mesure où les États‑Unis réitèrent des arguments auxquels les CE ont déjà répondu dans des communications antérieures, les CE renvoient à ces communications.

Question n° 124


Dans leur réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis répètent la déclaration qu'ils ont déjà faite dans des communications antérieures selon laquelle leur contestation porte sur l'application de la législation douanière des CE "dans son ensemble".
  De plus, les États‑Unis ajoutent maintenant qu'ils se féliciteraient de la formulation de constatations sur les domaines particuliers de l'administration douanière des CE mentionnés dans leur demande d'établissement d'un groupe spécial même s'ils disent également qu'ils considèrent que de telles constatations "ne sont pas absolument nécessaires".
  Ils présentent ensuite une liste de dispositions au sujet desquelles ils allèguent qu'ils ont établi une absence d'application uniforme.


Les CE sont surprises par ces réponses des États‑Unis, qui semblent avoir pour but de maintenir, même à ce stade avancé de la procédure, un niveau aussi élevé que possible d'ambiguïté sur ce que les États‑Unis contestent précisément.


En ce qui concerne l'allégation des États‑Unis selon laquelle leur contestation porte sur l'"application de la législation douanière des CE dans son ensemble", les CE ont déjà indiqué qu'une interprétation aussi large de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis n'est pas conforme aux prescriptions de l'article 6:2 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends qui exige une indication suffisante des mesures spécifiques en cause.
  Les CE sont entrées dans le détail sur ce point dans leur communication supplémentaire sur la Partie III de la deuxième déclaration orale des États‑Unis, à laquelle elles se réfèrent.


En ce qui concerne les domaines individuels de l'administration douanière mentionnés dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis, et en particulier le troisième paragraphe de cette demande, les CE font observer qu'on ne sait pas au juste ce que les États‑Unis veulent dire lorsqu'ils indiquent qu'ils "se féliciteraient" de la formulation de telles constatations.  Il convient de rappeler que le rôle d'un groupe spécial n'est pas de faire des constatations de violations de sa propre initiative mais plutôt de résoudre un différend entre les parties.  Les États‑Unis auraient donc dû indiquer clairement s'ils demandent ou non de telles constatations.


Par ailleurs, les CE tiennent à rappeler que le mandat du Groupe spécial se limite à la question de l'application non uniforme de la législation douanière des CE dans les domaines énumérés au paragraphe 3 de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis.  Comme les CE l'ont indiqué dans leur communication supplémentaire concernant la Partie III de la deuxième déclaration orale des États‑Unis
, cela signifie en particulier que l'allégation relative à une absence alléguée d'uniformité dans l'application de l'article 221 du CDC ne relève pas du mandat du Groupe spécial.  Les CE font remarquer que l'article 221 du CDC ne fait pas partie des dispositions mentionnées dans la réponse des États‑Unis concernant lesquelles les États‑Unis allèguent avoir présenté des éléments de preuve à l'appui de constatations subsidiaires de violation.


Enfin, il convient de rappeler que le mandat du Groupe spécial ne vise, conformément à l'article 7 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, que les mesures qui existaient au moment où la question a été portée devant lui par l'ORD.  Cela signifie que le Groupe spécial ne peut faire de constatations sur des mesures qui n'existaient plus au moment où il a été établi.
  De même, le Groupe spécial ne peut non plus examiner des mesures qui n'existaient pas encore au moment où il a été établi.


Ce rappel est nécessaire parce que, dans leurs communications, les États‑Unis ont souvent donné des exemples d'application éventuellement non uniforme dont ils reconnaissent eux-mêmes qu'ils n'existent plus.  Ainsi, les États‑Unis ont mentionné le classement de cartes réseau ou de matériel d'irrigation au goutte-à-goutte.
  Ils ont aussi souvent fait mention des questions soulevées dans le rapport de la Cour des comptes sur la valeur en douane.
  D'autre part, les États‑Unis ont aussi mentionné certains événements, en particulier en ce qui concerne le classement de moniteurs ACL, qui se sont produits après l'établissement du Groupe spécial et qui, pour cette raison, ne relèvent pas non plus du mandat du Groupe spécial.


En conclusion, s'agissant de l'allégation des États‑Unis au titre de l'article X:3 a) du GATT, les CE estiment que le mandat du Groupe spécial vise l'application de la législation douanière des CE au moment de l'établissement du Groupe spécial, dans les domaines particuliers de la législation douanière des CE qui sont énumérés au paragraphe 3 de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis.

Question n° 126


Les CE contestent la déclaration des États‑Unis en réponse à cette question, selon laquelle les CE n'ont pas de "procédure ou [d']institution qui prévient les divergences dans l'application par les 25 autorités douanières différentes ou qui permet de les concilier d'office et dans les moindres délais lorsqu'elles surgissent".
  Les CE ont déjà décrit les nombreux mécanismes du droit des CE qui assurent une application uniforme de la législation douanière des CE.  Afin de ne pas se répéter, elles renverront à leurs communications antérieures.


Ce qu'il convient de noter au sujet de la réponse des États‑Unis, c'est leur déclaration selon laquelle cette prétendue absence de procédures ou d'institutions s'applique "dans tous les domaines de l'administration douanière pour la même raison", y compris l'application des règles en matière de classement, des règles relatives à la valeur en douane et des régimes douaniers.
  En d'autres termes, les critiques adressées par les États‑Unis concernant certains aspects du système des CE dans des domaines particuliers, dont par exemple le système RTCE, ne semblent pas essentielles pour les allégations des États‑Unis.  Partant, même si les États‑Unis prétendent le contraire, ce que les États‑Unis semblent demander n'est rien de moins qu'une refonte du système d'administration douanière des CE et le seul moyen possible à cette fin proposé par les États‑Unis jusqu'à présent semble être la création d'un organisme douanier des CE.

Question n° 127


Dans leur réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis dressent d'abord une liste des procédures et institutions des CE qui, selon les CE, assurent l'application uniforme de la législation douanière des CE et se plaignent ensuite de ce qu'"aucune des procédures ou institutions qui précèdent ne prévoit de conciliation de plein droit et dans les moindres délais des divergences".


En réponse, les CE tiennent à rappeler, premièrement, que la question de savoir si le système des CE assure une application uniforme doit être évaluée sur la base du système des CE dans son ensemble et non pas en examinant individuellement différentes mesures.
  La question n'est donc pas de savoir si l'un ou l'autre des instruments assure en soi une application uniforme mais plutôt de savoir si les instruments disponibles assurent ensemble une application uniforme.


Deuxièmement, les États‑Unis semblent se plaindre du fait qu'à l'exception possible de la révision judiciaire devant les tribunaux des États membres, aucun des instruments ne prévoit de conciliation "de plein droit".  À cet égard, les CE tiennent à faire remarquer que l'article X:3 a) du GATT oblige uniquement les Membres de l'OMC à assurer une application uniforme et qu'il ne prescrit pas la manière dont cet objectif doit être atteint.  Partant, aucun Membre de l'OMC n'est tenu d'accorder aux négociants un "droit" particulier en ce qui concerne l'application uniforme.  Ainsi, la question de savoir dans quelle mesure un Membre de l'OMC assure une application uniforme au moyen de mesures qui peuvent être invoquées "de plein droit" par les négociants ou au moyen de mesures qui relèvent du pouvoir d'appréciation des autorités est une question concernant la conception du système de chaque Membre dont l'article X:3 a) du GATT ne préjuge pas.

Question n° 128


Il convient de noter que dans leur réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis indiquent qu'"en raison de leur spécificité et de l'ensemble très diversifié des questions traitées, il serait impossible d'énumérer toutes les mesures" qui complètent les mesures mentionnées dans la question du Groupe spécial.
  Cela contraste fortement avec la déclaration des États‑Unis selon laquelle leur contestation porte sur "l'application de la législation douanière dans son ensemble", qui constitue un régime encore plus vaste.  La réponse des États‑Unis étaye donc le point de vue des CE selon lequel "l'application de la législation douanière dans son ensemble" n'est pas une description suffisante de la mesure particulière en cause.

Question n° 129


Selon la réponse des États‑Unis, outre les dispositions relatives aux sanctions, "les renseignements tarifaires contraignants, les dispositions des États membres en matière de vérifications, les lignes directrices adoptées par les États membres sur l'application d'un critère fondé sur les effets économiques pour décider d'autoriser ou non la transformation sous douane, et les lignes directrices adoptées par les institutions communautaires" sont des "dispositions administratives".  En revanche, les règles du Règlement tarifaire, du CDC et du Règlement d'application sont censées ne pas être "administratives" parce qu'elles renferment des "règles douanières de fond".


Les CE ne voient pas sur quoi se fondent ces distinctions complètement artificielles.  Il n'y a pas lieu d'établir une distinction entre les "dispositions administratives" et les "dispositions fondamentales" mais plutôt entre les lois, règlements, décisions judiciaires et administratives visés à l'article X:1 du GATT et leur application selon l'article X:3 a) du GATT.
  En dépit des contorsions faites par les États‑Unis pour montrer le contraire
, une loi n'est pas un "instrument d'application" d'une autre loi.


Il convient de noter que la répartition en questions "administratives" et "fondamentales" proposée par les États‑Unis est complètement arbitraire.  D'une part, on ne sait pas au juste ce que les RTC, qui relèvent clairement de l'application parce qu'ils visent uniquement un titulaire particulier, ont à voir avec les lignes directrices que mentionnent les États‑Unis par la suite.
  D'autre part, il est faux de dire que le Règlement tarifaire, le CDC et le Règlement d'application contiennent uniquement des règles qui sont "de nature fondamentale".  En fait, bon nombre des dispositions contenues dans ces actes sont de nature procédurale et devraient donc, selon les États‑Unis, être considérées comme un "acte administratif" plutôt que comme des mesures devant être appliquées.  L'interprétation des États‑Unis conduit donc à des résultats manifestement absurdes.

Question n° 130


Comme les CE l'ont déjà indiqué, le terme "administratif" a été utilisé par le Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs dans un contexte différent et ne présente aucun intérêt direct pour l'interprétation de l'article X:3 a) du GATT dans la présente affaire.


Dans leur réponse, les États‑Unis ont formulé des observations sur le sens ordinaire du terme "administratif", qu'ils définissent comme signifiant "exécutif", c'est-à-dire comme étant quelque chose qui a pour "fonction de mettre quelque chose en œuvre".
  Or, comme les CE l'ont déjà indiqué, on ne peut dire d'une loi d'application générale qu'elle "met en œuvre" une autre loi d'application générale.  De plus, toutes les dispositions de "droit administratif", ce qui, dans de nombreux Membres de l'OMC, est l'expression utilisée pour décrire le régime régissant la conduite des autorités publiques, devraient être considérées comme une "application".  En conséquence, en dehors du fait que la distinction entre mesures "administratives" et "fondamentales" n'a aucun fondement dans l'article X du GATT, l'interprétation des États‑Unis ne respecte pas le sens ordinaire du terme "administratif" et conduirait à des résultats manifestement absurdes.

Question n° 132


Dans leur réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis disent ce qui suit:  "Dans un système qui assure une application uniforme, toutes différences dans l'application qui peut émerger d'une région à l'autre devraient être résolues de plein droit et dans les moindres délais.  Si cela est fait, il n'y aura aucune divergence à tolérer."


Les CE ne voient pas au juste quel est le rapport entre la première et la deuxième phrase de la réponse des États‑Unis.  D'une part, les États‑Unis semblent reconnaître que des "différences" peuvent émerger.  D'autre part, les États‑Unis disent qu'"il n'y aura aucune divergence à tolérer".  Les CE ne savent pas au juste si, pour les États‑Unis, il y a une différence entre "différence" et "divergence".  S'il y en a une, les CE se demandent ce qu'elle est.  S'il n'y en a pas, il semblerait que la deuxième phrase contredit la première.


La seule façon de concilier les deux phrases serait de dire que l'expression "dans les moindres délais" a un sens équivalent au terme "instantanément".  Toutefois, les CE estiment qu'une telle définition ne serait pas raisonnable même dans le système d'administration douanière le plus centralisé.  En fait, dans toute administration, les mesures administratives sont rarement "instantanées".  Partant, il doit être suffisant aux fins de l'article X:3 a) du GATT que les différences soient conciliées dans un délai raisonnable, en tenant compte également des circonstances du cas particulier en cause.  Les CE font remarquer que cela est conforme aux propres arguments des États‑Unis concernant l'article X:3 b) du GATT, selon lesquels la question de savoir ce qui est effectué "dans les moindres délais" est "fonction, par exemple, de la complexité de l'affaire".


Les États‑Unis ont étayé ce point eux-mêmes en concédant que même dans un système centralisé, il se peut qu'il y ait des "divergences temporaires entre les régions", qui seraient dues, par exemple, à des manques de communication.  À titre d'exemple, les États‑Unis disent qu'il est possible que les agents en poste à un port du territoire d'un Membre ne soient pas immédiatement informés d'une décision concernant le classement rendue par l'autorité douanière d'un autre port.
  Toutefois, les États‑Unis n'indiquent pas la raison pour laquelle il peut être présumé que de telles divergences resteraient nécessairement "temporaires" dans un système centralisé d'administration douanière et, en particulier, comment et pourquoi elles seraient détectées instantanément lorsqu'elles surviennent.


Les États‑Unis exigent également de nouveau que la conciliation des différences se fasse "de plein droit".
  À cet égard, les CE tiennent à répéter que l'article X:3 a) du GATT prescrit uniquement que l'application soit uniforme et non pas que la conciliation des divergences se fasse nécessairement "de plein droit".


Enfin, les États‑Unis critiquent également le fait que la conciliation dans les CE se fasse d'une manière qu'ils jugent arbitraire et qu'aucune "voie n'a été clairement définie" pour résoudre les différences.
  Les États‑Unis ont bien sûr raison de dire que, dans les CE, il existe divers mécanismes qui contribuent tous à une application uniforme et qu'il peut donc exister diverses voies pour résoudre un cas particulier.  Il s'agit peut-être d'une différence avec le système des États‑Unis où, en raison de l'existence du Service des douanes des États‑Unis en tant qu'organisme centralisé, il y aurait moins de mécanismes et de voies procédurales.  Cela dit, cette différence structurelle entre le système des CE et celui des États‑Unis n'a rien à voir avec le respect par les CE de l'article X:3 a) du GATT et ne rend pas non plus le système des CE "aléatoire".  L'article X:3 a) du GATT ne prescrit pas que toutes les différences soient toujours résolues au moyen d'"une voie unique".  Il laisse plutôt aux Membres de l'OMC le soin de choisir les mécanismes qu'ils souhaitent employer pour assurer une application uniforme et ces mécanismes peuvent différer selon les circonstances du cas particulier.

Question n° 133


Les CE renvoient à leurs observations sur les réponses des États‑Unis aux questions n° 129 et 130 du Groupe spécial.

Question n° 134


Les CE prennent note du fait que les États‑Unis ne contestent pas la manière dont le Comité du Code des douanes fonctionne en tant que tel.
  Les États‑Unis répètent néanmoins leur critique selon laquelle les négociants ne peuvent porter une affaire devant le Comité du Code des douanes "de plein droit" afin qu'il la résolve.
  À cet égard, les CE peuvent uniquement répéter, premièrement, que l'article X:3 a) du GATT ne prescrit pas que des droits particuliers soient accordés aux négociants, que ce soit devant le Comité du Code des douanes ou ailleurs.
  Ainsi, la question de savoir si la législation des CE confère aux négociants ou à l'industrie le droit d'être entendu avant l'adoption d'une mesure telle qu'un règlement relatif au classement concerne la conception interne du système des CE et non pas l'article X:3 a) du GATT.


Les CE notent également que les États‑Unis allèguent, en se référant à la pièce EC-103, que la "section du Comité du Code des douanes chargée des RTC" ne se réunit que deux ou trois fois par année.
  Cette déclaration repose sur un malentendu.  Les États‑Unis se réfèrent aux réunions de la sous-section RTC de la Section de la nomenclature tarifaire et statistique du Comité du Code des douanes.  Or, cette section s'intéresse uniquement aux aspects techniques et généraux du fonctionnement du système RTC.  Les cas de RTC divergents sont examinés dans les trois sous‑sections sectorielles de la Section de la nomenclature tarifaire et statistique (agriculture et produits chimiques, appareils et engins mécaniques, textiles).  Comme il ressort de la pièce EC-103, de 2002 à 2004, ces trois sous-sections ont tenu en tout 13 à 14 réunions par année.

Question n° 135


Dans leur réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis disent que le "traitement" du même type que les exportateurs et les importateurs s'attendent à obtenir ne se limite pas au droit perçu sur des marchandises particulières mais comprend aussi les sanctions auxquelles ils pourraient faire face en des endroits différents.
  D'après cette réponse, il semble que les États‑Unis voient dans l'article X:3 a) du GATT une disposition générale garantissant l'égalité de traitement aux négociants dans tous les aspects de leurs opérations.


Les CE tiennent à rappeler que l'article X:3 a) du GATT n'est pas une règle générale prescrivant l'égalité de traitement des négociants mais une disposition plus limitée exigeant l'application uniforme d'un ensemble donné de lois.  L'interprétation des États‑Unis ne tient pas compte du fait que l'article X:3 a) du GATT est donc limité de deux manières:  premièrement, parce qu'il s'applique uniquement aux lois qui sont visées à l'article X:1 du GATT, et qui, par exemple, ne comprennent pas les dispositions relatives aux sanctions;  et deuxièmement, parce que l'article X:3 a) du GATT concerne uniquement l'application de la loi et non pas les différences sur le fond qui peuvent exister entre les lois applicables dans différentes parties du territoire d'un Membre de l'OMC.

Question n° 136


Dans leur réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis disent que d'autres personnes que celles à qui la lettre d'avis de décision est adressée "ont le droit d'invoquer une décision existante pour faire valoir le principe qui y est énoncé" et, ainsi, "peuvent bénéficier de la décision".
  Il semble que cette réponse ne décrit pas correctement l'effet juridique des décisions anticipées dans l'ordre juridique des États‑Unis.


En premier lieu, il est important de noter que les décisions anticipées du Service des douanes des États‑Unis ne sont pas juridiquement contraignantes.  Comme la Cour suprême des États‑Unis l'a dit dans l'affaire US c. Mead Corporation, les décisions anticipées ne peuvent bénéficier du principe de déférence consacré par l'arrêt Chevron, c'est-à-dire qu'elles ne lient pas les tribunaux dans les procédures dont ils sont saisis.
  La Cour suprême a plutôt statué que les décisions anticipées ne peuvent bénéficier que du principe de déférence consacré par l'arrêt "Skidmore", c'est-à-dire qu'elles doivent être respectées "en fonction de leur "pouvoir de persuasion"".
  En d'autres termes, la Cour suprême des États‑Unis n'accorde qu'un degré de déférence très limité aux décisions anticipées du Service des douanes des États‑Unis.


Par ailleurs, il convient de noter que conformément à 19 CFR 177 (9) c), aucune autre personne que celle à qui la lettre d'avis de décision est adressée ne devrait se fonder sur cette lettre ni présumer que les principes énoncés dans cette décision seront appliqués en relation avec une transaction autre que celle qui est décrite dans les lettres.  Cette disposition a été invoquée par les tribunaux et les autorités des États‑Unis à maintes reprises pour empêcher que des négociants ne se fondent sur des lettres d'avis de décision qui ne leur étaient pas adressées.


À titre d'exemple, l'affaire Fujitsu Compound Semiconductor, Inc. c. United States
 concernait l'importation de modules à diode laser.  Dans cette affaire, les modules à diode laser importés par Fujitsu ont été classés sous la position tarifaire 8541.40.95 et étaient passibles d'un droit de douane ad valorem de 4,2 pour cent.  Les droits applicables aux diodes laser ont été liquidés et Fujitsu n'a pas contesté les décisions.  Après les liquidations, Toshiba a importé le même produit.  Ultérieurement, l'administration centrale a déterminé dans deux décisions douanières que le classement correct des modules à diode laser était la position tarifaire 8541.40.20 à un taux ad valorem de 2 pour cent.  Suite à ces décisions contraires, Fujitsu a cherché notamment à faire renverser la décision finale relative à la liquidation.  En concluant que les décisions concernant le classement rendues par l'administration centrale ne pouvaient pas être appliquées à la liquidation non contestée, le tribunal a indiqué ce qui suit:

"Le seul fait qu'il existe une lettre de l'administration centrale ne signifie pas qu'elle s'applique automatiquement à des importations autres que celles qui sont visées par la lettre.  Dans la présente affaire, la lettre d'avis de décision a été adressée à Toshiba pour un produit similaire, et non pas à Fujitsu.  La réglementation douanière prévoit qu'à l'exception de la personne à qui la décision est adressée, "aucune autre personne ne devrait se fonder sur la lettre d'avis de décision ou supposer que les principes de cette décision seront appliqués dans le cadre de toute transaction autre que celle qui est décrite dans la lettre."


Cette thèse est également illustrée par la décision HQ 954622 du Service des douanes des États‑Unis.
  Dans ce cas, un négociant a cherché à faire appliquer rétroactivement une lettre d'avis de décision de l'administration centrale à des marchandises qu'il a importé en invoquant le fait que des marchandises similaires avaient été classées différemment dans une décision douanière qu'il avait obtenue précédemment.  Bien qu'il ait été expressément indiqué dans la décision que 19 CFR § 177 (9) c) ne s'applique généralement pas à une transaction autre que celle qui est décrite dans la lettre, la décision de l'administration centrale pouvait, dans ce cas, être appliquée rétroactivement à une transaction effectuée par un tiers en raison du libellé spécifique de la décision en question.  En particulier, il y était indiqué que "toutes décisions rendues précédemment qui sont clairement en contradiction avec l'analyse et le résultat énoncés dans la présente décision sont également révoquées".  Ainsi, bien qu'une décision puisse être rédigée de façon à avoir un effet plus large, 19 CFR § 177 (9) c) exclut normalement l'application obligatoire de la décision à des tiers et à des transactions qui n'y sont pas visés.


En conséquence, les États‑Unis exagèrent grandement la différence existant entre les décisions anticipées et les RTC dans les CE.  De plus, les États‑Unis font abstraction du fait que, contrairement aux décisions anticipées dans le système des États‑Unis, les RTC ne sont pas le seul mécanisme disponible pour assurer une application uniforme des règles relatives au classement.  Ainsi, comme elles l'ont déjà indiqué, les CE peuvent adopter une règlement relatif au classement ou des notes explicatives.
  Les règlements relatifs au classement ont force obligatoire en droit dans l'ensemble de la Communauté conformément à l'article 249 du Traité CE.
  Par ailleurs, bien qu'ils doivent respecter la NC, toute question concernant leur validité devrait également faire l'objet d'une demande de décision préjudicielle auprès de la Cour européenne de justice qui examinera si la Commission a commis une "erreur manifeste d'appréciation".
  Tant que la Cour européenne de justice n'a pas déclaré qu'un règlement relatif au classement est nul, il doit être appliqué par toutes les autorités douanières et peut être invoqué par les particuliers.  Il semble donc raisonnable de dire que la base juridique de la réglementation des CE relative au classement est considérablement plus solide que celle des décisions rendues par le Service des douanes des États‑Unis.


D'une manière générale, cependant, la question de l'effet juridique des RTC ou des décisions anticipées n'a aucune importance aux fins de l'article X:3 a) du GATT.  Il faut rappeler que l'article X:3 a) du GATT ne prescrit absolument pas la mise en place d'un système de décisions anticipées, voire la manière précise dont un tel système devrait être conçu en ce qui concerne les effets qu'auraient ces décisions anticipées.  La création d'obligations spécifiques de ce genre devrait se faire dans le cadre des négociations de Doha sur la facilitation des échanges plutôt que du processus de règlement des différends.
  En conséquence, si les États‑Unis avaient parfaitement le droit d'opter pour un système de décisions anticipées tel qu'il est conçu, les CE avaient également le droit de concevoir différemment leur système RTC.

Question n° 137 a)


Les CE font d'abord observer que, dans leur réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis ne fournissent aucune réponse aux observations formulées par les CE aux paragraphes 108 et 109 de leur deuxième communication écrite, à savoir que la lettre adressée à Ornata GmbH (pièce US-50) ne semble avoir aucun rapport avec la contestation administrative tranchée par le Bureau des douanes principal de Brême dans sa lettre figurant à la pièce US-23.


Les CE n'avaient pas contesté le fait qu'il se pouvait que les deux lettres concernent le même type de produit.  Toutefois, comme il n'y a aucune incompatibilité fondamentale entre les deux décisions des autorités allemandes, qui excluent toutes deux le classement des produits en raison de l'absence d'une couche de tontisses visible à l'oeil nu
, les CE ne savent toujours pas au juste quelle thèse les États‑Unis essayaient de défendre en introduisant le deuxième cas.  En ce qui concerne les RTC délivrés par les autorités douanières hollandaises, irlandaises et britanniques, les CE ont déjà expliqué que les marchandises examinées par les autorités allemandes ne correspondaient pas à celles qui étaient décrites dans les RTC, où il était uniformément question de produits manifestement floqués.


À cet égard, dans leur réponse les États‑Unis mentionnent également l'attestation sous serment de Mark J. Berman, Président de Rockland Industries, qu'ils ont présentée dans leur deuxième déclaration orale (pièce US-79).  Comme les CE l'ont déjà indiqué
, cette attestation sous serment n'a aucune force probante.


Premièrement, au point 5 de l'attestation sous serment il est dit que "le produit visé dans la lettre du ZPLA a été produit par Rockland et vendu à Ornata GmbH".  Or, les CE n'ont jamais contesté ce point.  En revanche, l'attestation sous serment ne donne aucune réponse concernant la question de savoir si les produits pour lesquels les RTC ont été délivrés par les autorités hollandaises, irlandaises et britanniques étaient également des produits de Rockland.


Deuxièmement, aux fins du classement correct du produit, la question importante n'est pas de savoir si le produit "incorpore des tontisses de textile qui sont fixées dans le cadre de l'enduction" mais celle de savoir si une couche de tontisses est visible à l'œil nu.  Il ne s'agit guère d'une question à laquelle on peut répondre au moyen de la présentation d'une attestation sous serment du président du producteur de la marchandise.  Cela est également étayé par le fait que le Service des douanes des États‑Unis lui-même avait eu de la difficulté à classer la marchandise et avait dû recourir à de multiples examens en laboratoire.


Troisièmement, M. Berman ne peut être considéré comme un témoin crédible aux fins de la présente affaire.  Les États‑Unis ont soutenu que la crédibilité de M. Berman ne pouvait être mise en doute en faisant valoir que M. Berman n'avait aucun intérêt dans le résultat du présent différend devant l'OMC.
  S'il est peut-être vrai que M. Berman n'a aucun intérêt direct dans le résultat du présent différend, il est également vrai que M. Berman a clairement intérêt à ce que les doublures opaques pour rideaux et tentures soient classées d'une manière favorable.  Il est donc difficilement concevable que M. Berman fasse une attestation sous serment qui aurait des incidences négatives pour le classement tarifaire des produits de Rockland.


En conséquence, l'attestation sous serment produite par les États‑Unis n'a pas la moindre force probante.  Les États‑Unis n'ont pas réussi à montrer qu'il y a un manque d'uniformité concernant le classement de doublures opaques pour rideaux et tentures dans les CE.

Question n° 137 b)


En ce qui concerne le Règlement n° 493/2005 qui suspend les droits de douane appliqués à certains  types de moniteurs ACL, les États‑Unis maintiennent que ce règlement n'est pas satisfaisant parce qu'il s'agit uniquement d'une solution temporaire qui ne résout pas la question sous-jacente du classement.
  En réponse aux explications des CE selon lesquelles les CE prendront, au plus tard avant l'expiration du Règlement n° 493/2005, les mesures nécessaires pour assurer la continuation de l'application uniforme, les États‑Unis disent simplement qu'ils ne "connaissent aucune disposition qui impose ce résultat".  De plus, les États‑Unis font valoir que "les négociants organisent leurs activités commerciales en pensant à long terme" et peuvent donc déjà prendre leurs décisions en matière d'expédition en prévision de la situation qui pourrait exister après l'expiration du Règlement n° 493/2005.


Selon les CE, ces critiques ne sont pas fondées.  On ne peut fonder une plainte déposée dans le cadre de l'OMC sur une spéculation concernant les actions futures ou les omissions d'un Membre de l'OMC.  La question de savoir si une disposition "oblige" les CE à prendre les mesures nécessaires après l'expiration du Règlement n° 493/2005 n'a donc aucune pertinence.  Ce qui compte c'est de savoir si les CE prendront effectivement de telles mesures et c'est uniquement si les CE n'assurent pas une application uniforme que les États‑Unis pourraient éventuellement formuler une allégation, pas en prévision de la possibilité qu'elles ne le fassent pas.


Les mentions de la planification à long terme de la part des négociants ne présentent également aucun intérêt aux fins de l'article X:3 a) du GATT.  Les CE comprennent évidemment que les négociants aient intérêt à ce que l'environnement commercial soit stable.  Toutefois, l'article X:3 a) du GATT est une disposition qui prescrit une application uniforme.  Ce n'est pas une disposition qui interdit les modifications législatives ou qui protège les attentes des négociants concernant la continuation de certaines mesures.  De ce fait, l'article X:3 a) du GATT ne préjuge pas de la question de savoir quelles sont les mesures qui seront adoptées par les CE après l'expiration du Règlement n° 493/2005 afin d'assurer une application uniforme.


Les États‑Unis passent ensuite à la question des moniteurs qui ne sont pas visés par le Règlement n° 493/2005 parce que leur taille est supérieure à celle qui est prévue dans le Règlement et renvoient à leur deuxième déclaration orale ainsi qu'aux pièces US-75 à 78.


À ce sujet, les CE tiennent à faire observer que certaines des mesures mentionnées par les États‑Unis datent de juillet 2005 et ne relèvent donc pas du mandat du Groupe spécial.
  De plus, comme les CE l'ont déjà indiqué, le classement des moniteurs ACL est une question récente et en cours que les institutions des CE surveillent étroitement.
  Les services de la Commission européenne ont élaboré un projet de règlement relatif au classement sur la base de consultations continues avec les autorités douanières des États membres ainsi que l'industrie concernée.
  Cette mesure sera soumise pour avis au Comité du Code des douanes à sa réunion du 16 décembre 2005.


Les États‑Unis présentent maintenant également une lettre très récente du 6 décembre 2005 de la European Industry Association (EICTA) adressée à la Commission européenne dans laquelle cette association s'élève contre l'adoption envisagée d'un règlement relatif au classement pour les moniteurs concernés en exprimant son désaccord avec le classement envisagé.
  Les CE ne voient pas comment cette lettre étaye la prétention des États‑Unis.  En fait, dans sa lettre, l'EICTA demande expressément à la Commission de reporter à plus tard l'examen du règlement relatif au classement.  Cela peut se comprendre du point de vue de l'EICTA qui est en désaccord avec la Commission sur la question du classement quant au fond.  Ce qui ne se comprend pas c'est la raison pour laquelle les États‑Unis estiment que cette lettre de l'association industrielle concernée, demandant le report d'une mesure qui contribuera à l'application uniforme, étaye leur propre prétention voulant que les CE ne font pas ce qu'il faut pour assurer l'application uniforme.


S'agissant de la lettre de l'EICTA, les États‑Unis ont également reproché à la Commission de ne pas avoir consulté l'industrie au sujet du projet de règlement.
  À cet égard, les CE tiennent à faire remarquer que la question de savoir si, comment et quand un Membre de l'OMC consulte l'industrie avant l'adoption d'une mesure réglementaire n'a rien à voir avec l'obligation d'application uniforme prévue à l'article X:3 a) du GATT.  De plus, il n'est pas exact de dire que la Commission n'a pas consulté l'industrie.  Les services de la Commission ont mené diverses consultations avec l'industrie et l'EICTA a également eu l'occasion de présenter ses vues au Comité du Code des douanes concernant le classement des moniteurs ACL avec DVI.
  Pour l'information du Groupe spécial, les CE ont également joint la réponse de la Commission européenne à la lettre de l'EICTA (pièce EC-165).

Question n° 137 c)


Au paragraphe 61 de leurs réponses, les États‑Unis répètent des citations sélectives concernant les normes de contrôle et les méthodes de travail ainsi que le traitement des négociants actifs dans plusieurs États membres mais il n'est pas clair que ces mentions soient utiles pour répondre à la question du Groupe spécial;  en tout état de cause, les CE ont déjà exprimé leurs vues sur le traitement des négociants dans leur première communication écrite.  Les CE tiennent également à indiquer de nouveau que c'est dans le domaine des vérifications que surgissent les questions les plus pratiques concernant les normes de contrôle et les méthodes de travail communes, et l'évolution de la situation dans les CE en matière de vérifications a déjà été décrite.


S'agissant de la troisième affirmation des États‑Unis au paragraphe 61, les CE tiennent à souligner que même si, à l'heure actuelle, la législation des CE ne prévoit pas l'application de décisions relatives à la valeur en douane dans l'ensemble de la Communauté, cette situation ne cause pas en soi un manque d'application uniforme ni ne pourrait constituer en soi la démonstration d'une absence d'application uniforme dans le cadre de l'article X:3 a) du GATT.

Question n° 137 d)


Dans leur réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis font mention d'une "obligation d'obtenir une approbation préalable" appliquée "en pratique".
  Il convient de signaler que cette mention provient d'un passage formulé de manière ambiguë dans le rapport de la Cour des comptes pour 2000.
  Les CE tiennent à informer le Groupe spécial que, selon une enquête sur les pratiques des autorités douanières de tous les États membres, elles peuvent confirmer qu'aucun État membre n'impose, en droit ou dans la pratique, d'obligation d'obtenir une approbation préalable en relation avec les conditions auxquelles une vente autre que la dernière vente peut être utilisée comme base pour déterminer la valeur transactionnelle aux fins de la valeur en douane.  Les États‑Unis n'ont apporté aucun élément de preuve à l'effet contraire.  L'allégation des États‑Unis n'est donc pas fondée.

Question n° 137 e)


Les États‑Unis n'expliquent pas le sens des termes "paramètres extérieurs" sur lesquels ils fondent leur brève réponse à cette question.  Cela dit, les CE tiennent à signaler que les États‑Unis n'ont pas prouvé, dans leur première communication écrite, que les autorités douanières des CE appliquent la procédure de domiciliation d'une manière non uniforme.  Dans cette communication, les États‑Unis montrent uniquement qu'ils se sont appuyés sur des renseignements confus provenant de sources inconnues.  Par ailleurs, à aucun moment de la procédure les États‑Unis n'ont réfuté les arguments avancés par les CE dans leur première communication écrite
 ou apporté des éléments de preuve à cette fin même si ces lacunes avaient déjà été soulignées par les CE dans leur première déclaration orale.
  Les États‑Unis ne l'ont pas fait non plus dans leur réponse à cette question du Groupe spécial.

Question n° 138


En ce qui concerne cette question, les CE tiennent à préciser qu'elles n'ont jamais soutenu que les "procédures de vérification" font partie des règles relatives à la valeur en douane.  Les procédures de vérification peuvent servir à vérifier l'application correcte de nombreuses règles douanières, y compris, mais pas uniquement, les règles relatives à la valeur en douane.  Les CE ont répondu aux arguments des États‑Unis sur les vérifications dans le contexte des débats sur la valeur en douane parce que c'est dans ce contexte que la question a été soulevée par les États‑Unis, à savoir au regard du rapport de la Cour des comptes sur la valeur en douane.
  De même, comme le Groupe spécial l'a fait remarquer, les États‑Unis, dans leur deuxième déclaration orale, ont de nouveau abordé la question des vérifications dans la section portant sur les règles relatives à la valeur en douane.


Cela dit, les CE contestent que les règles concernant les vérifications à des fins douanières relèvent de l'article X:1 du GATT.  L'article X:1 du GATT vise uniquement les lois et les règlements qui se rapportent aux questions mentionnées dans cette disposition.  De plus, les États‑Unis n'ont aucunement démontré qu'il existe un manque d'uniformité en matière de vérification à des fins douanières dans les CE.  Les États‑Unis ont souvent fait mention de "dispositions divergentes en matière de vérifications" dans les États membres mais ils n'ont jamais indiqué clairement ce qu'ils entendaient par ces dispositions ni en quoi elles seraient différentes.  Les États‑Unis n'ont pas non plus apporté d'élément de preuve établissant que la conduite de vérifications douanières dans les CE n'est pas uniforme dans la pratique.

Question n° 139


À titre de précision, les CE tiennent à souligner que les documents français et les documents anglais mentionnés dans les arguments des États‑Unis ne constituent pas une "loi".  Il s'agit simplement d'orientations qui doivent toujours être interprétées conformément à la législation communautaire qui est constituée dans la présente affaire du CDC et du Règlement d'application.


Les États‑Unis contestent ce qu'ils considèrent comme étant une divergence entre les orientations françaises et les orientations anglaises relatives à la transformation sous douane.  Les CE ont déjà expliqué dans leurs communications qu'il n'y a pas de divergences entre les deux documents et elles donnent quelques arguments supplémentaires dans leurs observations concernant la question n° 140.  Par ailleurs, comme les CE l'ont également expliqué
, c'est aux États‑Unis qu'il incomberait de prouver qu'il y a une application divergente des conditions de la transformation sous douane.  Les États‑Unis n'ont apporté aucun élément de preuve en ce sens.

Question n° 140


Contrairement aux allégations des États‑Unis
, les CE ne voient aucune ambiguïté interne dans la législation des CE relative aux conditions économiques.  L'article 133 du CDC énonce les conditions économiques auxquelles est subordonnée l'autorisation de transformation sous douane en prescrivant, en une phrase, qu'elle est accordée dans le cas où sont remplies "les conditions nécessaires pour que le régime puisse contribuer à favoriser la création ou le maintien d'une activité de transformation de marchandises dans la Communauté sans qu'il soit porté atteinte aux intérêts essentiels des producteurs communautaires de marchandises similaires (conditions économiques)".  Ces conditions économiques sont également énoncées à l'article 502(3) du Règlement d'application qui reprend la première partie de la phrase.  Le fait, comme l'ont allégué les États‑Unis, qu'en général le Règlement d'application développe plus en détail les dispositions du CDC est sans intérêt en l'occurrence parce que ce qui compte c'est la manière dont le cadre réglementaire spécifique concernant la transformation sous douane est réparti entre les deux textes juridiques.  Ainsi, la liste complète des conditions à remplir pour accorder une autorisation est établie dans le CDC, et non pas dans le Règlement d'application, et il ne fait aucun doute que le premier texte prévaut en raison de son statut hiérarchique plus élevé.


Enfin, les États‑Unis ont tort d'alléguer que les orientations françaises prescrivent uniquement la "création ou le maintien d'une activité de transformation dans la Communauté".
  Les CE renvoient à leur deuxième communication écrite à cette fin.
  Outre ces arguments, les CE tiennent à ajouter que le deuxième alinéa du paragraphe 78 et le paragraphe 79 des orientations françaises montrent bien l'obligation imposée à la partie demanderesse de fournir des renseignements sur l'absence d'effets défavorables sur les intérêts essentiels des producteurs communautaires de marchandises similaires.

Question n° 141


Sans préjudice au cadre analytique utilisé par les États‑Unis pour examiner l'obligation des CE au titre de l'article X:3 b) du GATT, les CE font observer que les États‑Unis ne font aucune allégation concernant la portée de la révision prescrite par cette disposition.


Les États‑Unis confirment que leurs allégations au titre de l'article X:3 b) se rapportent à la prescription selon laquelle les décisions des tribunaux ou celles issues des procédures doivent régir la pratique administrative des organismes chargés de l'application des mesures administratives.
  Les arguments supplémentaires des CE sur cette question seront exposés dans leurs observations sur la question n° 142.

Question n° 142 a) et b)


L'allégation des États‑Unis, selon laquelle la révision effectuée au niveau des États membres n'est pas conforme avec la prescription prévue à l'article X:3 b) du GATT voulant que les décisions rendues par les tribunaux de première instance régiront la pratique administrative des organismes chargés de l'application des mesures administratives, repose sur une interprétation littérale et contextuelle très restrictive de cette disposition.


Selon les CE, la position des États‑Unis repose sur une interprétation radicale de l'article X:3 b) du GATT dont le seul objectif est d'attaquer le système judiciaire des CE.  Cette conduite est en contradiction directe avec l'obligation d'interpréter les traités de bonne foi, qui est prévue à l'article 31(1) de la Convention de Vienne.  Par ailleurs, il est indiqué dans le rapport du Groupe spécial États‑Unis – Jeux que "le principe de la bonne foi dans le processus d'interprétation sous-tend le concept selon lequel l'interprétation ne devrait pas conduire à un résultat qui est manifestement absurde ou déraisonnable".
  Les CE ont déjà indiqué que l'interprétation des États‑Unis ne correspond pas aux traditions juridiques de la plupart, sinon de tous, les Membres de l'OMC.
  L'interprétation que donnent les États‑Unis de la prescription "en régiront la pratique" figurant à l'article X:3 b) du GATT devrait donc être rejetée parce qu'elle est déraisonnable.


Les CE insistent pour dire, premièrement, qu'en développant l'interprétation littérale du terme "régir", les États‑Unis font un choix qui n'est pas acceptable.
  Ce terme désigne des instruments ou des rapports contraignants (contrôle, réglemente, détermine, constitue une loi, une règle ou une norme) et non contraignants, comme "influence" ou "sert à décider".
  Les CE considèrent que ces deux sens sont plus conformes au rôle joué par les tribunaux de première instance dans la plupart des ordres juridiques des Membres de l'OMC et, en tout état de cause, dans les Membres qui n'ont pas de tribunaux centralisés pour la révision en première instance des décisions administratives se rapportant aux questions douanières, y compris les CE.
  Les États‑Unis n'ont pas réfuté ces arguments.


Deuxièmement, l'interprétation contextuelle de l'article X:3 b) du GATT utilisée par les États‑Unis (c'est-à-dire son prétendu lien avec l'alinéa a) de l'article X:3)
 est également erronée.  Les CE ont déjà donné plusieurs raisons étayant cette affirmation.
  De surcroît, le contexte pertinent pour l'interprétation de l'article X:3 a) n'est pas l'alinéa b) qui suit mais le paragraphe premier de l'article X auquel l'article X:3 a) fait expressément référence.  Le paragraphe premier comprend "les décisions judiciaires d'application générale" au nombre des instruments devant être appliqués uniformément conformément au paragraphe 3 a).  Cela démontre que l'article X du GATT s'applique à deux types de décisions judiciaires:  celles qui sont d'application générale, dont l'application uniforme est prescrite par le paragraphe 3 a) et celles qui sont adoptées par les tribunaux de révision de première instance, dont l'application uniforme dans l'ensemble du Membre de l'OMC n'est pas prescrite.  Cette interprétation contextuelle explique pourquoi il n'y a aucun lien entre les alinéas a) et b) de l'article X:3 du GATT.  De plus, comme les CE l'ont souligné dans l'argument qui précède, l'effet ainsi limité des décisions rendues par les tribunaux de première instance est plus conforme à leur rôle dans la plupart des ordres juridiques des Membres de l'OMC.


Les arguments développés par les États‑Unis en ce qui concerne la notion de "décision" témoignent également de son interprétation unilatérale d'autres systèmes juridiques.  Contrairement à ce que les États‑Unis allèguent, les tribunaux de révision dans la plupart des Membres de l'OMC ne sont pas habilités à déterminer quel devrait être le classement tarifaire d'une marchandise.  Pour des raisons historiques, les pouvoirs des tribunaux sont limités à l'annulation de décisions administratives.
  Cela limite clairement la possibilité de faire exécuter les décisions judiciaires par les organismes qui sont situés à l'extérieur de la zone géographique, qui ne pourraient pas véritablement faire appliquer ces décisions en leur donnant un caractère contraignant.  L'utilisation du pluriel d'un bout à l'autre de l'article X:3 b) du GATT est précisément une reconnaissance de cet équilibre entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.

Question n° 142 c)


Dans le présent différend, les États‑Unis ne prennent pas position sur la question de savoir si une révision en première instance par les tribunaux des États membres est effectuée "dans les moindres délais" dans les cas où la CEJ n'est pas saisie d'une demande de décision préjudicielle.  Bien que les États‑Unis soulignent que "cela ne signifie pas que les États‑Unis concèdent qu'une telle révision est effectuée dans les moindres délais",
 le fait est que cette mise en garde n'a aucune importance aux fins du présent différend.  En l'absence d'allégation par les États‑Unis concernant ces révisions, le Groupe spécial ne devrait pas se prononcer sur la question.


L'allégation est donc limitée aux révisions effectuées en première instance par les tribunaux des États membres dans les cas où il y a saisine de la CEJ.  Il convient de rappeler que les tribunaux de première instance des États membres ne sont pas tenus de saisir la CEJ de questions d'interprétation.


Les États‑Unis considèrent que dans de tels cas les révisions nationales ne sont pas effectuées dans les moindres délais parce qu'"uniquement pour faire en sorte qu'une demande de décision préjudicielle soit portée devant la CEJ, un négociant peut devoir être obligé de passer par un processus de recours administratifs […], qui sera suivi par plusieurs étapes de révision judiciaire qui peuvent elles-mêmes prendre des années" et "[s]i la CEJ devait être saisie de la question, il faudra entre 19 et 20 mois en moyenne pour qu'il soit statué sur la question".


Les CE ne peuvent approuver ces deux arguments.


Premièrement, les CE considèrent que le temps nécessaire pour l'épuisement des recours administratifs non indépendants ne peut être pris en compte afin de déterminer si la révision prévue à l'article X:3 b) du GATT est effectuée dans les moindres délais parce que ce genre de recours administratif (ceux sur lesquels il est statué par des organismes qui ne sont pas indépendants des organismes chargés de l'application des mesures administratives) n'est pas visé à l'article X:3 b) du GATT mais à l'article X:3 c), qui autorise les Membres de l'OMC à les conserver, s'ils assurent en fait une révision impartiale et objective des décisions administratives.


Deuxièmement, en ce qui concerne le temps nécessaire pour les demandes de décisions préjudicielles dont est saisie la CEJ, les États‑Unis allèguent qu'il "y aurait manquement à l'obligation de procéder dans les moindres délais si les CE soutenaient que la révision effectuée par la CEJ leur permettait de s'acquitter de leur obligation au titre de l'article X:3 b)".  Comme cela n'est pas le cas, les CE considèrent que l'allégation est inexistante.


Cela dit, à titre d'argument subsidiaire, les CE tiennent à signaler que selon les États‑Unis l'expression "dans les moindres délais" signifie "sans retard", que "ce qu'il faut pour qu'une mesure soit prise sans retard dépendra nécessairement du contexte", et que "l'expression "dans les moindres délais" ne connote pas, en elle-même, une période de temps particulière qui sera pertinente dans tous les contextes".


L'application de ces critères aux affaires dans lesquelles un tribunal de première instance d'un État membre saisit la CEJ d'une question doit nécessairement mener à la conclusion que la révision est effectuée dans les moindres délais parce qu'il n'y a pas de retards:  la demande de renvoi préjudiciel dont est saisie la CEJ est intégrée dans la procédure dont est saisi le tribunal national afin de faciliter la résolution du différend par le tribunal national.

Question n° 143


Les CE prennent note du fait que les États‑Unis ne contestent pas le contrôle auquel procède la CEJ en application de l'article 230 du Traité CE.


Les observations des États‑Unis sur les demandes de décisions préjudicielles présentées à la CEJ vont au-delà de la question du Groupe spécial et les CE renvoient à leur communication supplémentaire sur la Partie III de la deuxième déclaration orale des États‑Unis.

Question n° 144


Les CE rejettent fermement l'observation des États‑Unis selon laquelle la Convention européenne des droits de l'homme est "une obligation de nature très générale concernant la régularité de la procédure".
  L'observation des États‑Unis met en évidence leur manque de familiarité avec le système européen de protection des droits de l'homme, dont le respect est assuré par la Cour européenne des droits de l'homme, comme les CE l'ont expliqué dans une réponse à une question du Groupe spécial.


En outre, les CE rejettent l'affirmation des États‑Unis voulant qu'elles aient admis que la Convention européenne des droits de l'homme n'a pas été "rendue opérationnelle" dans le domaine des douanes.  L'article 6(1) de la Convention, qui définit le droit à un procès équitable par un tribunal indépendant et impartial établi par la loi, comprend le droit à une protection judiciaire dans les moindres délais dans tous les secteurs
, la seule exception étant pour les affaires relatives à la fonction publique.


Enfin, les CE insistent pour dire qu'à leur connaissance aucun Membre de l'OMC (et pas, en tout cas, les États‑Unis
) n'a inscrit dans sa législation de disposition précise prescrivant que la révision indépendante en première instance soit effectuée dans les moindres délais.

Question n° 145


Les CE ont déjà expliqué que, contrairement à l'obligation prévue par l'article X:3 b) du GATT, le réexamen administratif effectué par le Bureau des règlements et des décisions aux États‑Unis n'est pas indépendant parce que le Bureau fait partie du Service des douanes et de la protection des frontières des États‑Unis, qui est l'organisme chargé aux États‑Unis de l'application des mesures administratives se rapportant aux questions douanières.
 


En tout état de cause, en supposant, pour les besoins de l'argumentation, que de telles décisions en matière de réexamen relèvent de l'article X:3 b), leur effet n'est pas conforme avec l'interprétation de la disposition sur laquelle les États‑Unis se fondent pour contester le système des CE.  Les États‑Unis critiquent le fait que les décisions rendues en première instance dans les CE ne lient pas les autres organismes des États membres.  Or, selon les États‑Unis, les décisions en matière de réexamen rendues par le Bureau constituent uniquement un "précédent" pour la disposition de marchandises identiques par d'autres personnes.
  Ce terme indique que les décisions concernant le réexamen rendues aux États‑Unis ne produisent pas d'effet obligatoire en droit, ce qui correspond à la situation qui existe entre les différents tribunaux et organismes nationaux dans les CE.


Comme les États‑Unis allèguent que "les décisions rendues dans le cadre de la procédure de réexamen ont la même valeur et le même effet que les décisions anticipées",
 les CE renvoient, pour des arguments supplémentaires, à leurs observations sur la réponse des États‑Unis à la question n° 136.

QUESTIONS ADRESSÉES AUX DEUX PARTIES

Question n° 173


Les CE estiment que la réponse des États‑Unis à la question du Groupe spécial est tout à fait insuffisante et met en évidence une faiblesse fondamentale dans l'argumentation des États‑Unis.


Au lieu d'indiquer au Groupe spécial comment il devrait établir, comme les États‑Unis l'allèguent, que le système des CE conduit "nécessairement" à un manque d'uniformité contraire à l'article X:3 a) du GATT, les États‑Unis font vaguement état de "certains aspects inusités" de l'article X:3 a) du GATT.
  En ce qui concerne la question de savoir s'il est nécessaire de prendre en considération des cas spécifiques d'application non uniforme, les États‑Unis répondent que "bien qu'il soit difficile de répondre à cette question dans l'abstrait, il n'est pas nécessaire d'y répondre dans le présent différend".


Les CE ne partagent absolument pas cette opinion.  L'article X:3 a) du GATT n'est pas inusité au point que les règles normales de l'article 11 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends concernant une évaluation objective des faits ne devraient plus s'appliquer.  En conséquence, les règles normales en matière de preuve pour établir que la législation d'un Membre en tant que telle constitue un manquement aux obligations contractées dans le cadre de l'OMC, telles qu'elles sont énoncées par l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Acier au carbone, s'appliquent également dans la présente affaire.
  Cela signifie en particulier que les États‑Unis sont tenus d'étayer leur allégation d'incompatibilité en tant que telle du système d'administration douanière des CE par des éléments de preuve solides d'un véritable mode d'application non uniforme.  Pour plus de précisions, les CE renvoient à leur propre réponse à la question n° 173 du Groupe spécial.


Le seul précédent cité par les États‑Unis est le rapport du Groupe spécial Canada 
– Exportations de blé et importations de grains.
  Toutefois, contrairement à la déclaration des États‑Unis, ce qui  ressort tout particulièrement de ce rapport n'est pas le fait que le Groupe spécial a "examiné" l'allégation des États‑Unis contre le régime de la Commission du blé mais plutôt qu'il l'a rejetée parce que les États‑Unis n'avaient pas réussi à prouver que la Commission du blé, dans les faits, agirait nécessairement d'une manière contraire à l'article XVII du GATT.
  En conséquence, l'affaire Canada – Exportations de blé et importations de grains est un autre exemple du fait que les allégations "en tant que tel" concernant la législation d'un autre Membre ne peuvent reposer uniquement sur une spéculation concernant les effets possibles du système d'un autre Membre de l'OMC mais doivent être étayées par des éléments de preuve solides montrant leur véritable application.

Question n° 176


En réponse à la question du Groupe spécial, les États‑Unis allèguent que les CE proposent que l'article X:3 a) du GATT devrait être interprété "au vu des structures constitutionnelles de chaque Membre, y compris des CE".
  Comme les CE l'ont fait remarquer, elles ne soutiennent nullement qu'elles font l'objet de normes différentes de celles qui s'appliquent aux autres Membres de l'OMC.


Toutefois, la question du Groupe spécial ne concernait pas l'article X:3 a) mais l'article XXIV:12 du GATT.  Comme les CE l'ont expliqué dans leur propre réponse à la question du Groupe spécial, cette disposition s'applique clairement aux CE.  De plus, comme les CE l'ont expliqué en réponse à la question n° 158 du Groupe spécial, la disposition doit avoir un sens utile.  Dans le contexte de l'article XXIV:12 du GATT, il faut obligatoirement déterminer s'il existe dans le Membre en question de l'OMC des gouvernements et administrations régionaux et locaux sur leurs territoires qui sont chargés de mettre en œuvre les dispositions du GATT.  Si c'est le cas, le Membre en question doit prendre des "mesures raisonnables" pour assurer l'observation des dispositions.  La détermination de ce qui constitue une mesure raisonnable doit se faire en mettant en balance les difficultés internes d'assurer l'observation avec les conséquences de la non-observation des obligations contractées dans le cadre de l'OMC pour les partenaires commerciaux.


En se limitant à nier que l'article XXIV:12 du GATT pourrait présenter un intérêt quelconque dans le présent différend, les États‑Unis ne donnent essentiellement aucun sens utile à l'article XXIV:12 du GATT.  Cela étant dit, les CE ne prônent pas une interprétation de l'article XXIV:12 du GATT qui se traduirait par une norme spéciale pour les CE ou qui compromettrait l'observation par les Membres de l'OMC à structure fédérale de leurs obligations dans le cadre de l'OMC.  Elles soulignent uniquement que des mesures qui nécessiteraient une modification radicale de l'équilibre fédéral d'un Membre de l'OMC, y compris la création d'une administration centralisée des douanes, d'un tribunal des douanes et l'harmonisation des législations à l'intérieur de ce Membre de l'OMC, ne peuvent être considérées comme des "mesures raisonnables" au sens de l'article XXIV:12 du GATT.

_______________

� Depuis la présentation de leur demande d'établissement d'un groupe spécial, les États-Unis ont focalisé leur plainte sur l'application non uniforme (par opposition à l'application partiale ou déraisonnable).  Voir la première communication écrite des États-Unis, paragraphe 33, note de bas de page 15.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphe 63 (dans lequel le Tarif douanier communautaire, le CDC et le RACDC sont décrits comme étant "les trois principaux instruments de la législation douanière des CE"). 


� Voir la première communication écrite des États-Unis, paragraphes 98 et 99.


� Cour des comptes, Rapport spécial n° 23/2000 relatif à la valeur en douane des marchandises importées (évaluation en douane), accompagné des réponses de la Commission, reproduit au Journal officiel des Communautés européennes C 84, paragraphe 37 (14 mars 2001) ("rapport de la Cour des comptes sur la valeur en douane") (pièce US-14);  voir la première communication écrite des États-Unis, paragraphes 96 et 97.


� Voir le rapport du Groupe spécial Canada – Mesures concernant les exportations de blé et le traitement des grains importés, WT/DS276/R, paragraphe 4.601 (adopté le 27 septembre 2004 avec le rapport de l'Organe d'appel) (les CE en tant que tierce partie faisant valoir que le manquement à une obligation découlant du GATT peut être constaté sur la base d'"insuffisances structurelles") ("Canada – Exportations de blé et importations de grains").


� Voir, par exemple, la première communication écrite des CE, paragraphes 78 et 79.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 79.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 76.


� Voir la deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphes 31 et 35 à 37.


� Deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphe 38 (dans lequel est cité Edwin A. Vermulst, EC Customs Classification Rules: Does Ice-Cream Melt?, page 21, à l'adresse http://www.vvg�law.com/publications.htm ("Vermulst, Règles des CE en matière de classement douanier") (pièce US-72)).  Une observation faite par les CE dans leur déclaration finale à la deuxième réunion du Groupe spécial est révélatrice à cet égard.  S'agissant de l'exemple relatif aux doublures opaques pour rideaux et tentures, les CE ont indiqué "qu'aucun des deux importateurs concernés par les décisions de l'Allemagne, Bautex GmbH et Ornata GmbH, n'a exercé de recours contre les décisions.  Pour cette raison, les États-Unis ne peuvent maintenant alléguer qu'il existe un manque d'uniformité attribuable au système communautaire".  Deuxième déclaration finale des CE, paragraphe 16.  En fait, cette observation conforte l'argument des États�Unis concernant l'utilisation des droits de recours pour assurer une application uniforme.  Compte tenu du temps et des dépenses nécessaires pour exercer un recours – surtout si l'on souhaite aller éventuellement jusqu'à la CEJ et obtenir un arrêt exécutoire dans l'ensemble des CE – le petit importateur estimera sans doute que cette option n'est pas efficace sur le plan des coûts.  Selon les CE, la non�uniformité qui subsiste du fait de la décision de ne pas exercer un recours ne peut constituer le fondement d'une allégation de "manque d'uniformité attribuable au système des CE."  Les CE prennent donc le contre-pied de l'article X:3 a) du GATT.  Elles convertissent une disposition axée sur les obligations d'un Membre (en l'occurrence, les CE) en une disposition imposant aux négociants la responsabilité de prendre des initiatives pour chercher à obtenir une application uniforme.


� Voir la déclaration finale des États-Unis à la deuxième réunion du Groupe spécial, paragraphes 5 et 6;  la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 48 à 52 (dans lesquels sont examinés divers cas où les CE reconnaissent la nature générale, non contraignante ou discrétionnaire des procédures et institutions présentées comme garantissant une application uniforme);  voir aussi la deuxième déclaration liminaire des CE, paragraphes 51 ("Ce qui compte, ce n'est pas le fait que le devoir de coopération est une obligation générale, mais qu'il existe.  Par ailleurs, il a force obligatoire en droit et la Cour de justice peut imposer des sanctions.") (pas d'italique dans l'original) et 61 ("Si la Cour de justice est saisie d'une question, en temps normal, les autres procédures dans lesquelles la même question est soulevée peuvent être suspendues jusqu'à ce que la Cour ait rendu son arrêt.") (pas d'italique dans l'original).


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 99 (pas d'italique dans l'original); voir aussi les réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 47, 48 et 58; et la première communication écrite des CE, paragraphe 86.


� Voir la réponse à la question n° 126, supra;  voir aussi la deuxième déclaration liminaire des États�Unis, paragraphes 31 et 35 à 38;  et la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 63 à 71.  


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 48 à 52;  et la première déclaration orale des États�Unis, paragraphes 32 à 45.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 63.


� Voir, par exemple, la première communication écrite des CE, paragraphes 92 à 96.


� Voir la première communication écrite des États�Unis, paragraphe 74 (qui fait référence au Règlement (CE) n° 493/2005 du Conseil du 16 mars 2005, Journal officiel de l'Union européenne L82/1 (31 mars 2005) (pièce US-28)).  


� Deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphe 28 (qui fait référence à l'Application uniforme de la nomenclature combinée (NC), Journal officiel des Communautés européennes, 6 juillet 2001, page C 190/10 (pièce US-61), et Notes explicatives de la nomenclature combinée des Communautés européennes, Journal officiel des Communautés européennes, 13 juillet 2000, page 316 (pièce US-62)).


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Mesures visant l'exportation de peaux de bovins et l'importation de cuirs finis, WT/DS155/R, paragraphe 11.72 (adopté le 16 février 2001) ("Argentine – Peaux et cuirs"�).


� Cela ne signifie pas que des mesures qui sont des mécanismes d'application ne sont pas considérées comme étant des lois d'application générale au sens de l'article X:1 du GATT de 1994.  Dans d'autres contextes analytiques, ces mesures pourraient constituer les objets de l'application, auquel cas il serait utile de déterminer si elles sont des lois d'application générale au sens de l'article X:1.  Voir la deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphes 76 et 77.


� Voir les réponses des États�Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 158.


� Comme les États�Unis l'ont indiqué (voir la deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphes 76 et 77), le fait qu'une mesure donnée puisse être assimilée à une mesure administrative dans un contexte ne signifie pas qu'elle ne peut pas être qualifiée de fondamentale dans un autre contexte.  Les CE font une erreur lorsqu'elles supposent qu'une mesure doit être fondamentale ou administrative pour toutes les fins.  Voir la deuxième communication écrite des CE, paragraphe 193;  et la deuxième déclaration orale des CE, paragraphes 67 et 72.  Mais cela n'est tout simplement pas le cas.


� Voir, par exemple, les réponses des États�Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 118 à 120 et 156 à 160;  la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 72 à 98;  et la deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphes 78 à 81.


� Commission européenne, Direction générale Fiscalité et Union douanière, TAXUD/447/2004 Rev 2, An Explanatory Introduction to the modernized Customs Code, page 13 (24 février 2005) (pièce US-32).  


� Rapport de la Cour des comptes sur la valeur en douane, paragraphe 37 (pièce US-14).


� Deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphes 35 à 38.


� Voir la deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphe 38 (dans lequel est cité M. Vermulst, Règles des CE en matière de classement douanier (pièce US-72)).


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des CE, paragraphes 136, 141 et 156.


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 72 à 98.


� Voir les réponses des États�Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 158.  Les CE dénaturent l'argument des États�Unis en indiquant que des "lois peuvent très bien se compléter sans qu'il soit question pour autant d'"application"".  Deuxième déclaration finale des CE, paragraphe 23.  Les États�Unis ne soutiennent pas que les dispositions relatives aux sanctions dans les CE ne font que "compléter" les règles douanières de fond.  Les dispositions relatives aux sanctions sont plutôt des instruments visant à donner effet à ces règles de fond, tout comme la mesure en cause dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs était un instrument visant à donner effet aux règles douanières de fond de l'Argentine.


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.72.


� Voir en général la première communication écrite des États�Unis, paragraphes 121 à 132;  la pièce EC�103 (indiquant que la section du Comité du Code des douanes chargée des RTC ne s'est réunie que deux ou trois fois au cours de chacune des trois dernières années);  et la réponse des CE à la question n° 58 i) iv) du Groupe spécial (indiquant que le temps moyen pour résoudre les affaires concernant des divergences alléguées en matière de RTC dont le Comité du Code des douanes est saisi a été d'environ 13 mois).


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des CE, paragraphe 123 (où il est soutenu que l'affaire des moniteurs ACL� ne révèle pas une application non uniforme contraire à l'article X:3 a) du GATT parce que, quel que soit le classement, les moniteurs bénéficiant d'une suspension temporaire de droits sont tous soumis à un taux de droit nul);  les réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 16;  et la deuxième déclaration finale des CE, paragraphe 24 (où il est soutenu que malgré les différences importantes concernant les sanctions qui existent d'un État membre à l'autre, l'application uniforme est "garantie" parce que "normalement les négociants respecteront les dispositions fondamentales de la législation douanière").


� Voir, par exemple, les réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 14;  et la deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 18 (où il est demandé instamment qu'il soit "dûment tenu compte" des "incidences concrètes des allégations des États�Unis").


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.77.


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.83.


� Voir, par exemple, la deuxième déclaration orale des CE, paragraphes 78 et 79;  et la deuxième déclaration finale des CE, paragraphe 24.


� 19 CFR § 177 (9) a) (pièce EC-129) (pas d'italique dans l'original).


� Dans leur déclaration finale à la deuxième réunion du Groupe spécial, les CE ont mis en doute la force probante de l'attestation sous serment de M. Berman parce que M. Berman aurait "de toute évidence un intérêt dans le classement des doublures opaques pour rideaux et tentures".  Deuxième déclaration finale des CE, paragraphe 16.  Toutefois, l'argument des CE repose sur l'hypothèse manifestement absurde selon laquelle M. Berman aurait un intérêt dans le résultat du présent différend porté devant l'OMC.  Le résultat du présent différend n'aura évidemment pas le moindre effet sur le classement des doublures opaques pour rideaux et tentures en Allemagne.  Ni M. Berman ni sa société n'ont quoi que ce soit à gagner dans le présent différend.  Il s'ensuit que les doutes émis par les CE concernant la crédibilité de l'attestation sous serment de M. Berman sont entièrement sans fondement.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphes 336 et 337.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 357.


� Voir la première communication écrite des États�Unis, paragraphe 74.


� Voir la deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphe 52 (portant sur une lettre de Mark MacGann, Directeur général, EICTA, adressée à Manuel Arnal Monreal, Directeur, Affaires internationales et questions tarifaires, Commission européenne, page 1 (2 septembre 2005) ("lettre de septembre 2005 de l'EICTA") (pièce US-75)).


� Lettre de septembre 2005 de l'EICTA, page 1 (pièce US-75)


� Deuxième déclaration finale des CE, paragraphe 15.


� Voir la lettre de Mark MacGann, Directeur général, EICTA, adressée à Manuel Arnal Monreal, Directeur, Affaires internationales et questions tarifaires, Commission européenne (6 décembre 2005) (pièce US-81).


� Deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphes 54 à 56.


� Rapport de la Cour des comptes sur la valeur en douane, paragraphe 86 (pièce US-14).  


� Curieusement, cette position semble être en contradiction avec la position des CE concernant les dispositions relatives aux sanctions selon laquelle les CE soutiennent que c'est précisément parce que les divergences entre les autorités sur le plan de l'application sont le fait d'obligations juridiques différentes dans différents États membres qu'elles n'entrent pas dans le champ d'application d'un examen de la question de savoir si les CE s'acquittent de leur obligation au titre de l'article X:3 a) du GATT.  En l'occurrence, les CE semblent concéder que les différences dans les obligations juridiques (par opposition aux pratiques) concernant l'autorisation préalable de procéder à une évaluation sur une base autre que la dernière vente constitueraient des divergences dans l'application qui relèvent de l'article X:3 a).  Selon cette logique, les différences dans les obligations juridiques relatives aux sanctions démontrent l'existence d'une application non uniforme de la législation douanière dont le respect est assuré par ces sanctions, comme les États�Unis l'ont soutenu.


� Rapport de la Cour des comptes sur la valeur en douane, paragraphe 64 (pièce US-14) (pas d'italique dans l'original).


� Voir, par exemple, le rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphes 11.91 à 11.93.


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 105.


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 103.


� Bulletin officiel des douanes n° 6527 au paragraphe 83 (31 août 2001, modifié par le B.O.D. n° 6609, 4 novembre 2004) (pièce US-35).


� Service des douanes et des contributions indirectes du Royaume-Uni, Avis n° 237, "Processing Under Customs Control (PCC)," paragraphe 15 (juin 2003) (pièce US-34).


� Première communication écrite des CE, paragraphe 413.


� Service des douanes et des contributions indirectes du Royaume-Uni, Avis n° 237, "Processing Under Customs Control (PCC)," paragraphe 15 (juin 2003) (pas d'italique dans l'original) (pièce US-34).


� Bulletin officiel des douanes n° 6527 au paragraphe 83 (31 août 2001, modifié par le B.O.D. n° 6609, 4 novembre 2004) (pièce US-35).


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 215.


� Voir de façon générale la première communication écrite des États�Unis, paragraphes 134 à 139;  et la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 102 à 109.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 230.


� Voir la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 104 à 106.


� Voir la deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphe 38 (dans lequel est cité M. Vermulst, Règles des CE en matière de classement douanier, page 21 (pièce US-72)).


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 109.


� Voir, par exemple, la deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 85.


� Voir les réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 117 ("La plupart des États membres des CE exigent que le négociant dépose une demande de réexamen administratif avant de former un recours auprès du tribunal compétent.") et 122 ("Les décisions concernant une demande de décision préjudicielle sont prises par les tribunaux des États membres …) (pas d'italique dans l'original).


� Voir la deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphes 35 à 38.


� Voir les réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 124.


� Voir de façon générale les réponses des États�Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 152 à 154.  Comme la partie c) de la question du Groupe spécial renvoie au paragraphe 86 de la déclaration orale des CE à la deuxième réunion de fond, les États�Unis présentent une observation additionnelle sur cette partie de la déclaration des CE.  Dans ce paragraphe, les CE comparent le temps nécessaire pour qu'un appel soit entendu par le tribunal d'un État membre et révisé par la CEJ au temps nécessaire pour que le Tribunal du commerce international des États�Unis ("CIT") statue sur un appel aux États�Unis.  Les CE donnent une description entièrement trompeuse du temps nécessaire pour statuer sur une demande de révision aux États�Unis.  Les États�Unis renvoient le Groupe spécial au paragraphe 142 des réponses des États�Unis à la première série de questions du Groupe spécial.  Le point le plus important est que les CE font tout simplement abstraction de la mesure dans laquelle le déroulement de la révision effectuée par le CIT dépend largement de la partie demandant la révision.  Voir les réponses des États�Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 150 et 151.


� Voir, par exemple, la première communication écrite des CE, paragraphe 185.


� Deuxième déclaration orale des États�Unis, paragraphes 31 et 35 à 38.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 99.


� Rapport du Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains, paragraphe 6.28.


� Rapport du Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains, paragraphe 6.28.


� Rapport du Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains, paragraphe 4.601;  voir aussi id., paragraphe 4.603 ("Les Communautés européennes estiment en outre que l'explication de la structure institutionnelle de la CCB fournie par le Canada ne donne pas d'assurances suffisantes quant au fait que la CCB agit effectivement conformément aux obligations découlant de l'article XVII:1 a) et b) du GATT.").


� Voir la réponse à la question n° 126, supra.


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.76.


� Voir les réponses aux questions n° 135, 137 b) et 137 d), supra.


� Voir la deuxième déclaration liminaire des États�Unis, paragraphe 52 (portant sur la lettre de septembre 2005 de l'EICTA, page 1 (pièce US-75)).


� Voir, par exemple, la deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 54 ("les CE se demandent également en quoi précisément les avantages des États�Unis auraient été annulés ou compromis");  et la deuxième communication écrite des CE, paragraphe 35 ("il incombe aux États�Unis, en tant que partie plaignante, d'établir que les variations dans les pratiques administratives, en supposant qu'elles existent, ont une incidence importante sur les négociants").  


� Voir, par exemple, la deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 12;  la deuxième déclaration finale des CE, paragraphe 3;  la première communication écrite des CE, paragraphe 220;  et les réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 113.


� Voir la deuxième déclaration finale des États�Unis, paragraphes 12 à 16


� Lorsque les négociateurs des Accords de l'OMC ont voulu pendre en compte les structures constitutionnelles des Membres, ils ont su comment le faire.  Voir, par exemple, l'Accord général sur le commerce des services, article VI:2 b);  l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, article 4.2;  voir aussi la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 16 (portant sur l'article VI:2 b) de l'AGCS).


� Voir la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 12 à 17.


� Les États�Unis font observer qu'ils ne savent pas au juste ce que le Groupe spécial veut dire précisément par union douanière "qui ressemblait" aux CE.


� Voir les réponses des États�Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 188.


� Par "adoption", nous voulons dire l'adoption de lois et de règlements en sus du Code des douanes communautaire, du Règlement d'application et du Tarif et/ou qui les complètent.


� En supposant, pour les besoins de l'argumentation, que ces vérifications peuvent être considérées comme un régime douanier aux fins du présent différend.


� Réponse des CE à la question n° 78 du Groupe spécial, paragraphe 145.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 426.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 78 et 79.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 79.  En ce qui concerne les mécanismes dont dispose la Commission européenne à cet égard, les CE renvoient à la description figurant dans la première communication écrite des CE, partie III A et B.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 80 et suivants.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphes 88 et suivants.


� Les CE font observer que certains de ces mécanismes, en particulier les règlements relatifs au classement, sont eux-mêmes des mesures d'application générale, et ne constituent donc pas une "application".


� Première communication écrite des CE, paragraphes 125 et suivants.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphes 137 et 138.


� En supposant, pour les besoins de l'argumentation, que ces vérifications peuvent être considérées comme un régime douanier aux fins du présent différend.


� Affaire C-206/03, SmithKline Beecham�, Ordonnance de la Cour du 19 janvier 2005 (pas encore publiée) (pièce EC-142).


� Id., paragraphe 51 (citations omises).


� Affaire C-453/00, Kühne & Heitz, Rec. 2004, page I-837 (pièce EC-61).


� Id., paragraphe 27.


� Voir déjà la première communication écrite des CE, paragraphes 144 et suivants.  Il va de soi que cette jurisprudence concerne les mesures législatives des États membres.


� Affaire C-213/99, de Andrade, Rec. 2000, page I-11083 (pièce US-31).


� Id., points 19 et 20.


� Affaire C-91/02, Hannl + Hofstetter, arrêt du 16 octobre 2003 (pas encore publiée) (pièce EC-143).


� Affaire C-36/94, Siesse, Rec. 1995, p.  I-3573, point 20 (pièce EC-40).


� Affaire 68/88, Commission c. Grèce, Rec. 1989, page 2965 (pièce EC-38).


� Id., points 23 et 24.


� Conformément à la question du Groupe spécial, les exemples donnés dans la présente question se limitent au domaine de la législation douanière.  Il existe de nombreux autres cas dans lesquels la CEJ a appliqué l'article 10 du Traité CE dans d'autres domaines que celui de la législation douanière.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 51.


� Réponse des CE à la question n° 58 du Groupe spécial, paragraphe 79.


� Réponse des CE à la question n° 58 du Groupe spécial, paragraphe 80.


� En supposant, pour les besoins de l'argumentation, que ces vérifications peuvent être considérées comme un régime douanier aux fins du présent différend.


� Les États membres sont liés par le devoir de coopération (article 10 du Traité CE), qui comprend l'obligation de promouvoir à l'application uniforme du droit communautaire.


� Articles 296 et 523, respectivement, du Règlement d'application.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 150 et suivants.


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.80.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 63 et suivants.


� Voir le rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.83.


� Voir, entre autres, l'affaire C-150/94, Royaume-Uni c. Conseil, Rec. 1998, page I-7235, points 97 à 101 (pièce EC-145), et l'affaire T-13/99, Pfizer Animal Health, Rec. 2002, page II-3305, points 271 et 272 (pièce EC-146).


� Voir, entre autres, Pfizer Animal Health, citée dans la note de bas de page précédente, aux points 411 et 412, et l'affaire C-192/01, Commission c. Danemark, Rec. 2003, page I-9693, point 45 (pièce EC-147).


� Voir, entre autres, l'affaire T-65/98, Van den Bergh Foods Ltd, [2003], pas encore publiée dans les recueils officiels, point 192 (pièce EC-148).


� Point 10 ci-dessus.


� Cela était le cas dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs;  voir la deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 30.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphes 190 et suivants;  deuxième déclaration orale, paragraphes 66 et suivants.


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.83


� Les CE préciseraient que l'autorisation ne doit pas nécessairement être "expresse";  il est suffisant qu'elle découle du texte de la législation communautaire.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 344;  réponse des CE à la question n° 78 du Groupe spécial, paragraphe 146.


� Rapport du Groupe spécial du GATT Canada – Pièces de monnaie en or, paragraphe 53.


� Rapport du Groupe spécial du GATT Canada – Pièces de monnaie en or, paragraphe 64.


� Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 13 à 15.


� Rapport du Groupe spécial du GATT Canada – Pièces de monnaie en or, paragraphe 69.


� Rapport du Groupe spécial du GATT Canada – Pièces de monnaie en or, paragraphe 71.


� Première communication écrite des États-Unis, paragraphe 29.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphe 19.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphes 24 et suivants et pièce US-10.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphes 75, 92, 99 et 117.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 112.


� Affaire C-495/03, Intermodal Transports, pas encore publiée, point 27 (pièce US-71).  


� En supposant, pour les besoins de l'argumentation, que ces vérifications peuvent être considérées comme un régime douanier aux fins du présent différend.


� En supposant, pour les besoins de l'argumentation, que ces vérifications peuvent être considérées comme un régime douanier aux fins du présent différend.


� Réponse des CE à la question n° 73 du Groupe spécial, paragraphes 131 et 132.


� En supposant, pour les besoins de l'argumentation, que ces vérifications peuvent être considérées comme un régime douanier aux fins du présent différend.


� L'affaire Reebok (pièce US-52).


� En supposant, pour les besoins de l'argumentation, que de ces vérifications peuvent être considérées comme un régime douanier aux fins du présent différend.


� Pour des raisons techniques, il n'a pas été possible de fournir de données pour l'année 1995.


� En supposant, pour les besoins de l'argumentation, que ces vérifications peuvent être considérées comme un régime douanier aux fins du présent différend.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 51.


� Deuxième déclaration écrite des CE, paragraphe 74;  voir aussi la deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 30.


� Voir le rapport du Groupe spécial dans l'affaire Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.58, où il est indiqué que les CE soutiennent que la résolution rend impossible l'application impartiale des règles douanières applicables.  Cela réfute également l'allégation des États-Unis selon laquelle "il n'a absolument pas été fait mention" dans le rapport du Groupe spécial de la nature obligatoire ou facultative des mesures (deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 91).


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphes 216 et suivants;  et la deuxième communication écrite des CE, paragraphes 18 et suivants.


� Rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Bananes III, paragraphe 200.  Confirmé dans le rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Volailles, paragraphe 115;  rapport du Groupe spécial États�Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion, paragraphe 7.289.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphes 200 et suivants;  deuxième déclaration orale des CE, paragraphes 69 et suivants.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphes 157 et 158.  Dans la deuxième communication écrite des CE, il a été fait référence par erreur à l'article 76(2) du CDC;  il faudrait plutôt y lire une référence à l'article 78(2) du CDC.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphes 23 et suivants.


� Comme il ressort de l'article 31 1) de la Convention de Vienne sur le droit des traités.


� Réponse des États-Unis à la question n° 121 du Groupe spécial, paragraphe 189.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 179 à 190 et 36 à 40, respectivement.


� Affaires jointes T-44/01, T-119/01 et T-126/01, Vieira, Rec. 2003, page II-1209, point 167 (pièce EC-152).


� Voir la deuxième communication écrite des CE, paragraphes 18 et suivants.


� Voir la réponse ci-dessus à la question n° 154 du Groupe spécial.


� Rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Acier au carbone, paragraphe 157.


� Rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Réexamens à l'extinction concernant les produits tubulaires pour champs pétrolifères, paragraphe 217.


� Rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique, paragraphe 64.


� Rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique, paragraphe 210.


� À cet égard, il est intéressant de noter qu'au paragraphe 64 du rapport sur l'affaire États-Unis �– Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique, les États-Unis se sont également plaints de ne pas avoir eu de véritable possibilité de réfuter les éléments de preuve créés et présentés par le Groupe spécial avant la phase de réexamen intérimaire.


� Voir ci-dessus, la réponse à la question n° 156 du Groupe spécial.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 32.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 10 et pièce EC-1.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 356 et suivants.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 124.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 54.


� Rapport de l'Organe d'appel Brésil – Noix de coco desséchée, page 15.


� Réponses des Communautés européennes aux questions posées par le Groupe spécial après la deuxième réunion de fond, paragraphes 3 à 7 (7 décembre 2005) ("réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial").


� Deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphe 31.


� Loi de finances rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002), J.O. n° 304 du 31 décembre 2002, page 22070 texte n° 2, article 44 (modification du Code des douanes, article 354) ("La prescription est interrompue par la notification d'un procès-verbal de douane.") (pièce US-69).


� Voir l'arrêt de la Cour de cassation, affaire n° 143, 13 juin 2001, pages 439 et 440 (pièce US-67);  l'arrêt de la Cour de cassation, affaire n° 144, 13 juin 2001, page 448 (pièce US-68).


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 8.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 9.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 15.


� La seule exception restreinte est le cas dans lequel le classement par la première autorité est énoncé dans un renseignement tarifaire contraignant ("RTC") qui est invoqué par la suite devant la deuxième autorité par la personne même à qui le RTC a été délivré, et seulement cette personne (soit "le titulaire").


� Deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphes 53 à 56.


� Douanerechten.  Indeling van bepaalde LCD monitoren in de gecombineerde nomenclatuur, No. CPP2005/1372M (8 juillet 2005) (traduction originale et non officielle en anglais) (pièce US-77).


� Affaire C-206/03, SmithKline Beecham, Ordonnance de la Cour du 19 janvier 2005 (pas encore dans les recueils officiels), point 51 (pièce EC-142) ("SmithKline").


� Affaire C-206/03, SmithKline, point 57 (pièce EC-142);  voir aussi id., point 53.


� Affaire C-206/03, SmithKline, point 57 (pièce EC-142).


� Affaire C-453/00, Kühne & Heitz, Rec. 2004, page I-837, point 27 (pièce EC-61).


� Affaire C-453/00, Kühne & Heitz, point 28 (pièce EC-61).


� Affaire C-453/00, Kühne & Heitz, point 24 (pièce EC-61).


� Voir, par exemple, la première communication écrite des États-Unis, paragraphe 100;  la première déclaration orale des États-Unis, paragraphe 51;  et les réponses des États-Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 111 et 112.


� Affaire C-213/99, de Andrade, Rec. 2000, page I-11083, points 19 et 20 (pièce US-31).


� Voir la première communication écrite des États-Unis, paragraphe 34;  voir aussi les réponses des États-Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 158.


� Affaire C-91/02, Hannl + Hofstetter, arrêt du 16 octobre 2003, (pas encore dans les recueils officiels), point 18 (pièce EC-143).


� Affaire C-91/02, Hannl + Hofstetter, point 21 (pièce EC-143).


� Voir les réponses des États-Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 156 à 160;  et la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 85 à 98.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 9.


� Intermodal Transports, points 33 et 45 (pièce US-71).


� Intermodal Transports, point 37 (pièce US-71).


� Voir la deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphe 31.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 19.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 20.


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 44.


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 45.


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 47.


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 58.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 21.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 24 (où est cité le Règlement n° 515/97 (pièce EC-42)).


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 19.


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 148.


� RACDC, article 313bis 1) (pièce US-6).


� Voir les réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphes 21 et 23.  En ce qui concerne la procédure de domiciliation et la transformation sous douane, les CE indiquent en particulier qu'"il y a échange de renseignements lorsqu'un tel régime concerne plus d'un État membre".  Id., paragraphe 23 (pas d'italique dans l'original).  Les CE ne mentionnent aucune exigence particulière pour un tel échange de renseignements;  elles affirment tout simplement qu'"il y a" échange de renseignements.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 31;  voir aussi id., paragraphe 37 (réponse à la question n° 153).


� Voir la première déclaration orale des États-Unis, paragraphes 17 à 19;  les réponses des États-Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 36 à 41;  et la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 26 à 38.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 33.


� Voir le New Shorter Oxford English Dictionary, Vol. I, pages 688 et 689 (1993) (où le terme "discretion" (pouvoir d'appréciation) est défini comme signifiant, pour les fins de la présente affaire, "[t]he action of discerning or judging;  judgment;  decision, discrimination" ("l'action de discerner ou de juger;  jugement;  décision, discrimination"));  voir aussi la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 59 à 61.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 40.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 41.


� Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 96 et 97.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 43.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 43.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 45.


� Voir les réponses des États-Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphes 71, 72 et 73 à 78.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 46 (dans lequel est cité le rapport du Groupe spécial du GATT Canada – Pièces de monnaie en or, paragraphe 53).  Le Groupe spécial devrait noter que le rapport du Groupe spécial du GATT dans l'affaire Canada – Pièces de monnaie en or n'a jamais été adopté. 


� Voir la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 13 à 17.


� Voir le rapport du Groupe spécial du GATT Canada – Mesures affectant la vente des pièces de monnaie en or, L/5863, paragraphe 8 (17 septembre 1985, pas adopté) ("Canada – Pièces de monnaie en or").


� Voir le rapport du Groupe spécial du GATT Canada – Pièces de monnaie en or, paragraphes 61 à 65 (portant sur l'obligation du Canada d'accorder une compensation à l'Afrique du Sud jusqu'à ce que les efforts faits en vertu de l'article XXIV:12 mettent le Canada en conformité avec son obligation au titre de l'article III).


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 49 (pas d'italique dans l'original).


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 113.


� Rapport du Groupe spécial du GATT États-Unis – Mesures affectant les boissons alcooliques et les boissons à base de malt, IBDD S39/233, paragraphe 5.79 (adopté le 19 juin 1992);  voir aussi la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 17 et note de bas de page 17.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 50.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 53.


� Rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États�Unis – Mesure affectant les importations de chemises, chemisiers et blouses, de laine, tissés en provenance d'Inde, WT/DS33/AB/R et Corr.1, page 14 (adopté le 23 mai 1997).


� Voir la deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphes 54 à 56.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 60.


� Réponses des États-Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphes 42 à 44.


� Peacock AG c. Hauptzollamt Paderborn, affaire C-339/98, Conclusions de l'avocat général, Rec. 2000, page I-08947, point 15 (28 octobre 1999) (pièce US-17).


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 141.


� Le Médiateur européen en quelques mots, page 2 (pièce US-82).


� Décision du Médiateur européen concernant la plainte 1817/2004/OV contre la Commission européenne (7 novembre 2005) (pièce US-83).


� Décision du Médiateur européen concernant la plainte 1817/2004/OV contre la Commission européenne, la Décision, paragraphe 1.2 (7 novembre 2005) (pièce US-83).


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 78.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 79.


	� Rapport du Groupe spécial Argentine – Mesures visant l'exportation de peaux de bovins et l'importation de cuirs finis, WT/DS155/R et Corr.1, paragraphe 11.58 (adopté le 16 février 2001) ("Argentine �– Peaux et cuirs").


� Voir le rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.99 ("Même si nous jugeons préoccupante, d'une manière générale, la présence de parties privées ayant des intérêts commerciaux contraires lors des procédures douanières, à notre avis, la prescription relative à l'application impartiale des règles ne concerne pas, dans le présent différend, uniquement la présence des représentants de l'ADICMA à ces procédures.").


� Voir aussi la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 86.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 79.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 80.


� Voir la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphes 85 à 95;  et les réponses des États-Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphes 25 à 28 et 35 à 41.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 81.


� Réponses des États-Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphes 25 à 28.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 82.


� Voir la deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphes 76 et 77;  et les réponses des États�Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 26 note de bas de page 22.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 83.


� Voir la première communication écrite des États-Unis, paragraphes 97 à 99.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 83.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 84.


� Rapport du Groupe spécial États-Unis – Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués aux produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance du Japon, WT/DS244/R, paragraphe 7.44 (adopté le 9 janvier 2004, tel que modifié par le rapport de l'Organe d'appel) (pas d'italique dans l'original) ("États-Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion").


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Mesures  concernant les viandes et les produits carnés, WT/DS26/AB/R, WT/DS48/AB/R, paragraphe 104 (adopté le 13 février 1998) (pas d'italique dans l'original) ("CE – Hormones").


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 84 (dans lequel est cité l'article 31 1) de la Convention de Vienne sur le droit des traités).


� Voir, par exemple, le rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire Communautés européennes �– Conditions d'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement, WT/DS246/AB/R, paragraphe 92 (adopté le 20 avril 2004) (objet et but définis en examinant le préambule de l'Accord sur l'OMC et le texte de la Clause d'habilitation);  le rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États�Unis – Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention, WT/DS217/AB/R, WT/DS234/AB/R, paragraphe 311 (adopté le 27 janvier 2003) (objet et but du Mémorandum d'accord exprimés dans l'article 3:3 de cet accord);  le rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire Chili – Système de fourchettes de prix et mesures de sauvegarde appliqués à certains produits agricoles, WT/DS207/AB/R, paragraphes 140 à 142 (adopté le 23 octobre 2002) (se référant à l'article 3:4 et 3:7 du Mémorandum d'accord pour décrire son objet et son but);  et le rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire Argentine – Mesures de sauvegarde à l'importation de chaussures, WT/DS121/AB/R, paragraphe 95 (adopté le 12 janvier 2000) (se référant au préambule de l'Accord sur les sauvegardes pour définir son objet et son but).


� Réponses des CE à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphe 174 ("la procédure [de renvoi préjudiciel] repose sur une relation de coopération entre la Cour de justice et les tribunaux nationaux");  deuxième communication écrite des CE, paragraphe 244 ("la CEJ ne révise pas les décisions de l'administration nationale des douanes mais elle aide les tribunaux nationaux dans cette révision.");  première communication écrite des CE, paragraphe 470 (idem).


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 87.


� Voir les réponses des États-Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 81;  la deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphes 83 à 85;  la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 102 à 109;  et les réponses des États-Unis à la première série de questions du Groupe spécial, paragraphes 135 à 140.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 93.


� Réponses des États-Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphes 9 à 16.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 96.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 95 à 98.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Droits compensateurs sur certains produits plats en acier au carbone traité contre la corrosion en provenance d'Allemagne, WT/DS213/AB/R et Corr.1, paragraphe 157 (adopté le 19 décembre 2002) (pas d'italique dans l'original) ("États�Unis – Acier au carbone").


� Rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États�Unis – Mesures antidumping visant les produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique, WT/DS282/AB/R, paragraphe 218 (adopté le 28 novembre 2005) ("États�Unis – Produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance du Mexique").


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 100.


� Voir généralement la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 60.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 101.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 103.


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.77 (pas d'italique dans l'original).


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Peaux et cuirs, paragraphe 11.77 (pas d'italique dans l'original).


� Voir la première communication écrite des États-Unis, paragraphe 74 note de bas de page 70;  la deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphe 52;  voir aussi id., paragraphe 21 (une divergence dans le classement de matériel d'irrigation au goutte-à-goutte a effectivement obligé un exportateur à modifier ses pratiques en matière de livraisons). 


� Réponses des États-Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphes 56 à 60;  voir aussi la deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphes 52 à 59.  Dans leur réponse à la question n° 174 (paragraphe 101) les CE indiquent (comme elles l'ont fait dans des communications antérieures) que le nombre de réponses que les États-Unis ont reçues après avoir sollicité les observations du public sur les questions en cause dans le présent différend est une considération pertinente pour le Groupe spécial.  En fait, cela n'a aucune pertinence, ce qui explique pourquoi les États-Unis se sont abstenus de répondre à de telles déclarations.  Les États-Unis feraient simplement observer que les commerçants peuvent communiquer avec les organismes publics des États-Unis de multiples façons.  La présentation de communications écrites en réponse à des demandes formelles d'observations n'est qu'une de ces façons.  Bien entendu, étant donné la nature publique de telles observations et le fait que les parties intéressées doivent traiter avec les autorités douanières sur une base quotidienne, certaines parties intéressées préfèrent communiquer leurs points de vue par d'autres voies.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 103.


� Voir les réponses des États-Unis à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 102.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 103.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 104.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 104, note de bas de page 87.


� Voir le Mémorandum d'accord, article 3:8.


� Réponses des CE à la deuxième série de questions du Groupe spécial, paragraphe 109.


� Réponse des États-Unis à la question n° 124 du Groupe spécial, paragraphes 2 et 3.


� Réponse des États-Unis à la question n° 124 du Groupe spécial, paragraphes 3 et 5.


� Réponse des États-Unis à la question n° 124 du Groupe spécial, paragraphe 4.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphes 13 et 14.


� Communication supplémentaire des CE, section II.B.


� Communication supplémentaire des CE, section II.B.


� Réponse des États-Unis à la question n° 124 du Groupe spécial, paragraphe 4.


� Voir le rapport du Groupe spécial Japon – Pellicules, paragraphe 10.58;  et le rapport du Groupe spécial États�Unis – Essence, paragraphe 6.19.


� Rapport du Groupe spécial États-Unis – Coton upland, paragraphes 7.158 à 7.160.


� Voir la deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphe 21.


� Deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphe 21, où les États-Unis mentionnent la question des garanties.  Cela ressort également des mentions de diverses dispositions relatives à la valeur en douane figurant au paragraphe 4 de la réponse des États-Unis, qui semblent toutes se rapporter à des questions soulevées dans le rapport de la Cour des comptes mais qui, par la suite, ont fait l'objet d'un suivi et, dans la mesure nécessaire, ont été résolues (voir la deuxième communication écrite des CE, paragraphes 384 et suivants).


� Deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphes 55 à 57 et pièces US-76 à US-78.


� Réponse des États-Unis à la question n° 126 du Groupe spécial, paragraphe 12.


� Voir, en particulier, la première communication écrite des CE, paragraphe III.


� Réponse des États-Unis à la question n° 126, paragraphe 14 (italique dans l'original).  On notera que dans son arrêt dans l'affaire intermodal Transports, auquel les États-Unis se sont référés dans leur deuxième déclaration orale, la CEJ a également indiqué qu'il existe divers mécanismes pour assurer une pratique uniforme dans les CE en matière de classement (pièce US-71, paragraphes 41 à 44).


� Réponse des États-Unis à la question n° 127 du Groupe spécial, paragraphe 19 (italique dans l'original).


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 45;  première déclaration orale des CE, paragraphe 31.


� Réponse des États-Unis à la question n° 128 du Groupe spécial, paragraphe 22.


� Supra, observations sur la réponse des États-Unis à la question n° 124 du Groupe spécial.


� Réponse des États-Unis à la question n° 129 du Groupe spécial, paragraphe 23.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphes 18 et suivants.


� Voir par exemple, la notion très artificielle de "disposition portant application" dont il est fait mention dans la réponse des États-Unis à la question n° 129 du Groupe spécial, paragraphe 24.


� Pour ce qui des "dispositions des États membres en matière de vérification", les États-Unis n'ont pas précisé quelles sont les dispositions auxquelles ils se référent.  Toutefois, dans la mesure où de telles dispositions existent au niveau des États membres, elles devraient clairement être considérées comme étant des lois et non pas comme une application. 


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphes 30 et 74.


� Réponse des États-Unis à la question n° 130 du Groupe spécial, paragraphe 26.


� Réponse des États-Unis à la question n° 132 du Groupe spécial, paragraphe 31.


� Réponse des États-Unis à la question n° 40 du Groupe spécial, paragraphe 152.


� Réponse des États-Unis à la question n° 132 du Groupe spécial, paragraphe 32.


� Réponse des États-Unis à la question n° 132 du Groupe spécial, paragraphe 31.


� Voir ci-dessus le troisième paragraphe des observations sur la réponse des États-Unis à la question n° 127 du Groupe spécial.


� Réponse des États-Unis à la question n° 132 du Groupe spécial, paragraphe 34.


� Réponse des États-Unis à la question n° 134 du Groupe spécial, paragraphe 42.


� Réponse des États-Unis à la question n° 134 du Groupe spécial, paragraphe 44.


� Voir ci-dessus le troisième paragraphe de l'observation sur la réponse des États-Unis à la question n° 127 du Groupe spécial.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphe 272.  Par ailleurs, comme les CE l'ont déjà indiqué, le Comité du Code des douanes procède occasionnellement à l'audition de négociants et de représentants de l'industrie conformément à l'article 9 de son règlement intérieur (première communication écrite des CE, paragraphe 87).


� Réponse des États-Unis à la question n° 134 du Groupe spécial, note de bas de page 32.


� Réponse des États-Unis à la question n° 135 du Groupe spécial, paragraphe 49.


� Réponse des États-Unis à la question n° 136, paragraphe 52.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 103, et pièce EC-130.


� Pièce EC-130.


� Opinion non codifiée 2003-6 (Ct. Int'l Trade 2003) (pièce EC-161).


� Pièce EC-161, pages 7 et 8.  Bien qu'il soit fait mention de "produits similaires" dans le texte cité, il est indiqué dans un passage précédent de la décision que les produits étaient bien identiques (page 2).


� Pièce EC-162.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 92 et suivants.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 93.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 95.


� Il convient de rappeler que les décisions anticipées sont une des questions visées par les négociations de Doha sur la facilitation des échanges et que les États-Unis ont présenté plusieurs propositions à cet égard (première communication écrite des CE, paragraphe 227).


� Dans leur réponse à la question n° 137 a) du Groupe spécial, au paragraphe 55, les États-Unis allèguent que le Bureau des douanes principal de Brême a exclu le produit de Rockland "au motif que le produit était enduit de plastique, que des tontisses ou d'autres éléments soient ou non incorporés dans cette enduction".  Il s'agit là encore d'une nouvelle interprétation de la décision par les États-Unis, qui n'a toutefois aucun fondement dans le texte de la décision (voir la première communication écrite des CE, paragraphes 333 et suivants).


� Première communication écrite des CE, paragraphes 335 et suivants.


� Déclaration finale des CE, paragraphe 16.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphe 345.


� Réponse des États-Unis à la question n° 137 a) du Groupe spécial, note de bas de page 39.


� Réponse des États-Unis à la question n° 137 b) du Groupe spécial, paragraphe 56.


� Réponse des États-Unis à la question n° 137 b) du Groupe spécial, paragraphes 56 et 58 à 60.


� Pièces US-77 et US-78.  Voir ci-dessus le septième paragraphe des observations sur la réponse des États-Unis à la question n° 124 du Groupe spécial.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 361;  déclaration finale des CE, paragraphe 15.


� Pièce EC-163.


� Pièce EC-164.


� Réponse des États-Unis à la question n° 137 b) du Groupe spécial, paragraphe 59, et pièce US-81.


� Réponse des États-Unis à la question n° 137 b) du Groupe spécial, paragraphe 59.


� Voir la pièce EC-84 dans laquelle l'EICTA prend note de la possibilité de présenter ses vues à la réunion du 8 novembre 2004 du Comité de la nomenclature. 


� Réponse des États-Unis à la question n° 137 d) du Groupe spécial, paragraphe 62.


� Voir la première communication écrite des CE, paragraphe 395.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 419 à 427.


� Première déclaration orale des CE, paragraphe 49.


� Voir la première communication écrite des CE, note de bas de page 197.


� Deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphe 67.


� S'agissant du Customs Audit Guide des CE, les États-Unis ont critiqué ce guide en disant qu'il avait été "complété récemment" et qu'il "n'avait pour seul objectif que d'aider les États membres" (deuxième déclaration orale des États-Unis, paragraphe 67).  Les CE ne voient pas en quoi le fait que le Guide soit récent et non contraignant devrait signifier qu'il n'est pas pertinent.  Par ailleurs, comme les CE l'ont indiqué dans leur réponse à la question n° 167 du Groupe spécial, il existe également d'autres lignes directrices sur les meilleures pratiques concernant des questions pertinentes relatives à l'analyse et la gestion des risques (réponse des CE à la question n° 167 du Groupe spécial, paragraphe 62).


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphes 181 et suivants.


� Réponse des États-Unis à la question n° 140 du Groupe spécial, paragraphes 74 à 76.


� Réponse des États-Unis à la question n° 140 du Groupe spécial, paragraphe 77.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphes 178 à 180.


� Le paragraphe 78, au deuxième alinéa, dispose que "[p]ar conséquent [une référence à l'obligation relative aux intérêts essentiels énoncée au premier alinéa] le demandeur doit, dans tous les cas, préciser dans sa demande la raison économique pour laquelle il a recours à l'un de ces régimes [y compris la transformation sous douane]".


	Le paragraphe 79 dispose que "[d]ans la rubrique n° 10 de la demande, le demandeur doit mentionner la raison économique du recours au régime sollicité".  Il est important de souligner que la raison économique comprend l'obligation relative aux intérêts essentiels car elle découle du deuxième alinéa du paragraphe 78 des orientations françaises.


� Réponse des États-Unis à la question n° 141, paragraphe 81.


� Rapport du Groupe spécial États-Unis – Jeux, paragraphe 6.49.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 98, et déclaration finale des CE, paragraphe 30.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphes 94 et 95.


� Les États-Unis n'ont pas joint les pages du New Shorter Oxford Dictionary auxquelles ils se réfèrent dans leur deuxième communication écrite, paragraphe 104.  Pour plus de commodité, les CE fournissent les pages pertinentes (pièce EC-166).


� Voir certains exemples dans la deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 96.


� Le lien fait par les États-Unis entre les alinéas a) et b) de l'article X:3 du GATT est encore plus étonnant si on considère qu'aux paragraphes 79 et suivants du rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire Canada – Blé il est indiqué que les États-Unis ont soutenu que les alinéas a) et b) de l'article XVII:1 du GATT contenaient des obligations distinctes et indépendantes.  L'Organe d'appel et, avant lui, le Groupe spécial ont rejeté cette interprétation sur la base des termes et du contexte de ces dispositions, principalement en raison de la mention spécifique du premier alinéa dans le second alinéa.  C'est exactement le contraire dans la présente affaire parce que, comme les CE l'ont déjà expliqué au paragraphe 223 de leur deuxième communication écrite, l'article X:3 b) du GATT ne contient aucune mention de l'alinéa a), contrairement à l'alinéa c) qui contient un lien explicite avec l'alinéa b). 


� Première communication écrite des CE, paragraphe 461, première déclaration orale des CE, paragraphes 60 et 69, réponse des CE à la question n° 87 du Groupe spécial, paragraphe 172, deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 100 et deuxième communication écrite des CE, paragraphes 222 et suivants.


� Voir, par exemple, les explications concernant le système des CE et ses États membres données dans la première communication écrite des CE, paragraphe 176, et la réponse des CE à la question n° 71 du Groupe spécial, paragraphe 127.


� Réponse des États-Unis à la question n° 142, paragraphe 90.  Les États-Unis ont cité la publication de M. Vermulst hors contexte parce que l'auteur n'a pas fait d'analyse dans le contexte de l'article X:3 b) du GATT.


� Réponse des États-Unis à la question n° 142 du Groupe spécial, paragraphe 91.


� Réponse des États-Unis à la question n° 40 du Groupe spécial, paragraphe 152.


� Communication supplémentaire des CE, section III.C.


� Réponse des États-Unis à la question n° 144 du Groupe spécial, paragraphe 94. 


� Réponse des CE à la question n° 170 du Groupe spécial, paragraphe 89. 


� Réponse des CE à la question n° 74 du Groupe spécial, paragraphes 134 à 136 et à la question n° 70 du Groupe spécial, paragraphe 89.


� Réponse des CE à la question n° 74 du Groupe spécial, paragraphe 138.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 218.


� Réponse des États-Unis à la question n° 145 du Groupe spécial, paragraphe 96, à la fin.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphes 98 et 99, et déclaration finale des CE, paragraphe 30.


� Réponse des États-Unis à la question n° 145 du Groupe spécial, paragraphe 96.


� Réponse des États-Unis à la question n° 173 du Groupe spécial, paragraphe 97.


� Rapport de l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Acier au carbone, paragraphe 157.


� Réponse des États-Unis à la question n° 173 du Groupe spécial, paragraphe 97.


� Rapport du Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains, paragraphe 6.148.  Tel que confirmé par l'Organe d'appel dans l'affaire Canada – Exportations de blé et importations de grains, paragraphe 196.


� Réponse des États-Unis à la question n° 174, paragraphe 103.


� Deuxième déclaration orale des CE, paragraphe 9.


� Voir la réponse des CE à la question n° 158 du Groupe spécial, paragraphe 48.





